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0 INTROUCION
 

0.1 - OBJECTIF DU BILAN-PROGRAMME ET PLAN DU RAPPORT
 

La 46me Conference du Club du Sahel tenue a Koweit en novembre 1980 a 
fmis le voeu que des enqu~tes et des analyses approfondies soient 
entreprises par les secretariat du CILSS et du Club du Sahel dans le 
secteurdes cultures pluviales; l'objectif de ce travail tant de d~gager 
les facteurs qui se sont opposes jusqu'A present A un d6veloppement 
satisfaisant de ces cultures et de preparer de futures actions, plus 
efficaces, dans ce domaine. 

Le prdsent bilan constitue l'une des operations entreprises dans les
 
pays sah~liens pour r~pondre a ce voeu.
 

Une mission dont on trouvera la composition en annexe 1 s'est rendue
 
en R~publique Islanmique de Mauritanie en mai 1982 et a eu de nombreux
 
entretiens tant avec les responsables du d~veloppement rural a l'Adminis
tration centrale qu'avec les personnes impliqudes dans les operations
 
de d~veloppement sur le terrain. La mission a 6galement pris connaissance
 
de l'abondante litt~rature qui traite du d~veloppement rural, des cultures
 
pluviales et d'op~rations sp~cifiques en Mauritanie. On en trouvera une
 
bibliographie enannexe 3.
 

Ce bilan a W structur6 de la fagon suivante
 

- Aprds une introduction qui situe les cultures pluviales dans le 
cadre gndral de la Mauritanie, un premier chapitre donne une 
description de l'@volution r~cente de ces cultures et fait le 
point de leur dtat actuel, notament des techniques utilis~es 
par les paysans. Aprds avoir examin6 les possibilit~s de d6ve
loppement des cultures pluviales, il se termine par un essai 
de bilan de ces cultures et une 6valuation de leur poids dans 
116conomie nationale. 

- Un second chapitre d~crit l'organisation du monde rural ainsi 
que les diffdrentes instituLions qui ont W mises en place 
par le Gouvernement de la R.I.M. pour concourir au d~veloppement 
des cultures pluviales et il dresse un tableau de l'apport fait 
par l'Etat et par les aides extdrieures pour ce d~veloppement. 
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- Un troisi~me chapitre analyse les actions et les politiques de
 
d~veloppement des cultures pluviales, en essayant d'en tirer
 
les enseignements pour l'avenir. On s'est attach6 notamment
 

A l'dtude des causes immdiates des succ~s et des 6checs,
 

a& la fagon dont le monde rural est pris en compte dans les
 
projets de d6veloppement,
 

a& la 	concertation avec les aides ext~rieures,
 

& l'analyse des politiques nationales de d~veloppement des
 
cultures pluviales.
 
a 


- Enfin, un quatri~me chapitre, apr~s avoir fait le point des 
projets de d~veloppement en cours (projets dits de "premiere 
g~ndration" et autres projets) propose une premiere esquisse 
d'une seconde gdn6ration de projets qui tient compte des 
analyses pr~c~dentes. 

0.2 - LE CADRE GENERAL DANS LEQUEL S'INSERENT LES CULTURES PLUVIALES 

Avant d'entreprendre une description des cultures pluviales en Mauritanie
 
et de leur 6volution r~cente, il n'est pas inutile de replacer ces cultures
 
dans le cadre g6n6ral du pays et de mettre en 6vidence leur r6le essentiel.
 

Situde entre le 15 et 276 degr6s de latitude Nord, la R.I.M. s'dtend sur
 
1.036.000 Km2 , oO r6sident en 1982 environ 1.500.000 habitants, soit une
 
densit~moyenne de 1,4 hab/Km2.
 

En 12 ans la population du pays est passde d'environ 1 million(*) a 1,3 
million d'habitants(**), soit un taux d'accroissement annuel moyen de 2,2 %. 
Actuellement ce taux est d'environ 2,5 %, valeur voisine de celle de bien 
d'autres pays sah~liens. 

La population comprend une part importante de nomades : 33 % en 1977.
 

( ) 	Enqu~te d~mographique de la SEDES en 1965 : 1.041.150.
 

(ti) 	Recensement national de d6cembre 1976 A mars 1977 : population 
rdsidente : 1.339.700. 
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Plus 	encore que dans les autres pays sahdliens, la croissance de la
 
population des villes, et surtout de la capitale, a W importante
 
au cours de ces derni~res ann~es : le taux annuel d'accrois:.ement
 
moyen de NOUAKCHOTT a W de 22,5 % entre 1961 et 1977. La R.I.M. 
demeurecependant un pays rural : 77 % de la population (ruraux pro
prement dits et nomades) vivent en milieu rural; l'agriculture et
 
l'levage occupent 64 % de la population active.
 

En depit des s6cheresses catastrophiques des ann~es 70, l'levage 
rettel'activit6 rurale la plus importante : elle occupe 35 % de la 
population active (agriculture : 30 %). 

Bien que les cultures irrigu~es se developpent en R.I.M., les cultures
 
sdches fournissent, pour une bonne annde (t), 88 % des c~r~ales produites
 
dans le pays.
 

Cependant la production c~r~ali~re nationale ne couvre, quand l'ann~e
 
est bonne, que le tiers environ des besoins nationaux, le reste tant
 
apport6 par les importations commerciales et l'aide internationale.
 

Comme dans les autres pays sah~liens les c&r~ales jouent un r6le fonda
mental dans l'alimentation, puisqu'elles repr~senteit 67 % de l'apport
 
6nerg~tique.
 

En 1979 le PIB, aux prix du march6, par habitant, 6tait d'environ 18.200 UM
 
ou 400 US$. Ce vsultat sup~rieur a celui de tous les autres pays sahdliens
 
A l'exception du Sngal, est dO au secteur industriel (mines) et surtout
 
aux autres secteurs modernes (services et communications, transports,
 
commerce).
 

La contribution du secleur rural (agriculture et 6levage) au PIB 6tait de
 
19,7 % en 1979, dont 2 % du PIB total pour 'agriculture (i*). Cette
 
proportion tend d'ailleurs A s'amenuiser sans que ce fait soit le signe
 
d'un veritable developpement.
 

II est vrai que les indicateurs 6conomiques de type PIB pr~sentent g~n~ra
lement l'inconv~nient ue sous-estimer le poids du secteur traditionnel qui
 
est peu engag6 dans 1'dconomie mon6taire. Cependant d'autres indices
 
montrent les difficultds de l'6conomie mauritanienne :
 

(1) 	Campagne 1981-82, selon la mission gouvernement/donateurs.
 

(t*) 	 Agr~gats de comptes nationaux et indicateurs socio-6conomiques
 
1970-80 (septembre 1980).
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L'dtat de la balance commerciale, d6ficitaire, ne s'est que lg~rement
 
amflior6 au cours de ces derni~res anndes, au prix d'une certaine
 
relance des exportations (poissons et fer) :
 

en millions d'UM(*)
 

1978 1979 
 1980
 

Exportations FOB ........... 5,5 6,7 9,0
 

Importations CAF ........... 13,6 14,4 16,5
 

Solde -8,1 -7,7 -7,5
 

La production agricole est presque exclusivement vivri~re et ne couvre
 
qu'une fraction relativemant faible (un quart a un tiers) des besoins
 
nationaux. Les exportations enregistr~es de produits agricoles sont
 
insignifiantes.
 

En revanche, les importations marchandes de denrdes alimentaires reprd
sentent actuellement environ le quart des importations totales (*t) et
 
les importations de riz et de farine de bl6 constituent a elles seules
 
le quart des importations de denr~es alimentaires.
 

En quantit§ ces importations reprdsentent environ 40 % des besoins 
totaux du pays alors que la production nationale en couvre 25 A 35 %. 
Le deficit est combl6 par l'aide internationale. 

Le d~veloppement des cultures pluviales dont la pr~sente 6tude a pour
 
objet de prdciser les possibilit6s et les limites, peut 6tre ainsi
 
appel6 a jouer un r6le a la fois dconomique et social :
 

* en contribuant a la reduction du d6ficit c6r~alier national,
 
par substitution aux importations ou diminution des aides
 
internationales,
 

• en permettant de limiter les modifications des habitudes 
alimeriLaires dans le pays, 

• en maintenant l'emploi dans les r6gions de production et en 
contribuant ainsi a freiner l'exode rural. 

(t) Source Banque Centrale de Mauritanie (1 US$ j 50 UM). 

(I*) Source Direction du Commerce 



CHAPITRE 1
 

L'EVOLUTION DES CULTURES PLUVIALES
 

ET LEUR SITUATION ACTUELLE
 

1.1 - TERMINOLOGIE
 

1.1.1 - :,Cultures pluviales", "cultures sous pluie"
 

Au cours m~me de la mission il s'est souvent avdr6 utile de d~finir avec
 
precision le sens de certains termes, bien qu'ils soient d'un usage 
courantet ne semblent pas, A premiere vue, prater A 6quivoque. Dans 
certains cas m~me, il est apparu n~cessaire d'6tablir certaines distinc
tions conventionnelles.
 

Le present bilan-programme est destin6 a completer celui qui en 1979 a 
port6 sur les cultures irrigu6es. II concerne ainsi : 

- les cultures pluviales proprement dites ou "sous pluie", c'est
a-dire celles qui utilisent l'eau de pluie tombant directement 
sur le champ; 

- les cultures en bas-fonds ou derriere barrages (ou digues) qui 
utilisent l'eau de pluie concentr~e respectivement dans des 
des depressions naturelles et dans de petites vall~es artifi
ciellement obstrudes; 

- les cultures de d~crue du fleuve Sdn~gal et de ses annexes 
(Gorgol, lac R'Kiz). 

Les.cultures pluviales proprement dites et les cultures en bas-fonds
 
ou derriere barrages d6pendent directement du regime des pluies sur le
 
territoire national. En revanche, les cultures de d~crue du fleuve
 
Sdn~gal ne sont conditionn6es que dans une faible proportion par les
 
precipitations tombant sur le sol mauritanien : elles dependent, pour
 
l'essentiel, du rdgime des pluies sur le haut-bassin du fleuve.
 

C'est donc en un sens tr6s large que les cultures consid6rees ici
 
peuvent 6tre qualifi6es de cultures pluviales.
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On conviendra donc de-d6signer, dans le pr6sent rapport
 

par "cultures pluviales" l'ensemble des cultures non irrigudes *)
-

- par "cultures sous pluie" les cultures n'utilisant que l'eau
 
tombant directement sur le champ.
 

1.1.2 - Autres termes
 

On trouvera en annexe 4 certaines pr~cisions ou conventions terminolo
giques. Notamment le mot "diri" d6signe, dans le pr6sent rapport, les
 
sols sableux situ6s dans la vall6e du fleuve S6n6gal mais hors de port~e
 
des crues, et utilis6s traditionnellement a la culture extensive sous
 
pluie. Ce terme ne s'dtend pas ici (bien que certains auteurs l'utilisent
 
parfois dans ce sens 6largi) aux sols de culture sous pluie situ~s hors
 
de la vallde du S6n6gal.
 

1.2 - LES GRANDS TRAITS DES CULTURES PLUVIALES
 

1.2.1 - Des cultures presque exclusivement c~rtali~res
 

En d~pit d'importants efforts l'irrigation ost encore peu d~velopp~e en
 
Mauritanie. Au cours de la campagne 1981-82, les cultures irrigu~es n'ont
 
produit que 9.000 tonnes environ de c~rdales, soit 11,5 % d'une production
 
nationale totale de 78.000 tonnes.
 

Les cultures pluviales ont ainsi pour fonction essentielle la production
 
vivri6re. Le climat et les conditions 6conomiques ne sont d'ailleurs
 
nullement favorables au d6veloppement de cultures dirig~es vers l'expor
tation.
 

( ) La mission a envisag6 de designer cet ensemble par "cultures s~ches"
 
mais il est finalement apparu que cette expression prenait, dans
 
l'esprit de bien des interlocuteurs, un sens trop restreint et,
 
notamment, s'appliquait mal aux cultures de d~crue du fleuve.
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Parmi les cultures pluviales, la c6r~aliculture occupe plus de 90 % des
 
superficies emblavdes : les mils et sorghos couvrent pros de 95 % des
 
superficies cdrdalicoles; le reste est constitu6 par le mars, le bl et
 
le riz pluvial.
 

Les autres cultures sont
 

- le nifbt, g~n~ralement en association avec les mils et sorghos 
sur 10 a 20 % des superficies cultiv~es en c6rdales, 

- l'arachide, 

- le voandzou, ou "pois bambara",
 

- les cultures lgumi~res : past~que ou b6ref, gombo, patate
 
douce, igname, etc...). Elles ne sont g6n6ralement pas
 
commercialisdes.
 

Essentielles dans la production vivri~re nationale actuelle, les cultures
 
pluviales sont donc orient6es vers la satisfaction des besoins alimentaires
 
de la population, et surtout vers 1'auto-consommation.
 

1.2.2 	- Une agriculture saharo-sah6lienne, localement sah~lo
soudanienne, et fortement r gionalis~e
 

A. Les randes zones agro- coloqigues
 

Sur l'ensemble du territoire mauritanien, les precipitations annuelles
 
moyennes vont de moins de 40 nit (Nouadhibou et Nord-Est) a 650 m
 
(extreme Sud du Guidimaka).
 

Les conditions climatiques divisent ainsi le territoire de la R.I.M. en
 
deux grandes zones :
 

- La zone situ6e au nord de 1'isohy~te 150 mm, et caractdris~e 
par des 6carts de temp6rature consid6rables, journaliers et 
annuels, par une s6cheresse extreme de l'air et par une 
pluviositd tr~s faible. L'agriculture y est pratiquement 
impossible. 

- La zone situde au sud de l'isohy~te 150 mm. Du point de vue 
climatique on y distingue : 

la partie littorale, sous l'influence de l'alizd maritime
 
humidit6 constante, fraicheur, faibles 6carts de temperature,
 
pr6cipitations estivales dues A des lignes de grains, issues
 
de la mousson,
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* la partie continentale, au climat plus contrast6 : saison
 
s~che d'hiver et saison des pluies en W. Les temperatures
 
prdsentent des 6carts importants, surtout dans les Hodhs,
 

* la partie mdridionale, soumise A la mousson. Elle b~n~ficie
 
de pr6cipitations importantes.
 

Dans cette zone il est possible de pratiquer lagriculture, mais dans
 
des conditions 6videmment tr~s diff6rentes selon les facteurs climatiques
 
prdcit~s.
 

En outre, interviennent d'autres facteurs tels que
 

- le r6gime hydrologique des cours d'eau, 

- les caractdristiques des nappes, 

- la topographie, 

- les caract~ristiques d,!s sols. 

Compte tenu de l'ensemble de ces facteurs, l'6tude RAMS(*) divise l'ensemble
 
de la zone situde au sud de l'isohyote 150 mm en trois zones agro-6cologiques
 

- zone des cultures de d~crue derriere barrages (ou "de d~crue
 

des oueds"),
 

- zone des cultures sous pluies,
 

- zone de la vall6e du fleuve S~ndgal.
 

C'est cette division qui est reprise ici.
 

A partir des estimations contenues dans l'6tude RAMS (SS2 - L'agriculture
 
sche et AS3 : projections d6mographiques) et des rapports de la mission
 
Gouvernement-donateurs sur les campagnes 1980-81 et 1981-82, il est possible
 
de caract~riser ainsi la rdpartition de la population active et de la
 
production c~r6ali~re entre les 3 zones agro-6cologiques consid~r~es ici
 

(*)Cf. 616ments bibliographiques (Annexe 3).
 



A partir des estimations contenues dans l'dtude RAMS (SS2 : 
L'agriculture sache et AS3 : projections dmagraphiques)

et des rapports de la mission gouvernement-donateurs sur les campagnes 1980-81 et 1981-82, il est possible de
 
caractdriser ainsi les repartitions de la population active et de la production c~rdali~re entre les 3 zones agro
6cologiques consid6rdes ici
 

Zone des cultures de Zone des cultures Zone de la vallde 
d6crue derriere barrages sous pluies du fleuve S6ngal ENSEMBLE 

Valeur dans (% de Valeur dans (% de Valeur dans (% de des 3 zones 
la zone l'ensemble) la zone 1ensemble) la zone Il'ensemble) 

Population totale (1980) 122 000 (20) 342 000 (57) 136 000 T (23) 600 000 

Population active (1980) 65 371 (28) 116 681 (50) 49 590 (22) 231 642 
dont : actifs agricoles 16 552 (23) 38 178 (53) 16 860 (24) 71 590 

Superficie cultivde (ha) 

1980 11 500 (10) 31 370 (29) 67 000 (61) 109 870 
1981 13 205 (7) 85 850 (44) 95 000 (49) 194 055 

Production (T) 
(hors pertes) 

1980 4 600 (13) 7 842 (17) 24 150 (70) 36 592 
1981 5 282 (8) 27 596 (41) 34 932 (51) 67 810 
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B. La zone des cultures de d6crue derriere barrages des flots
 
T 	 .niEuTture e-sb istan~e-(i)_ 

Cette zone se compose de divers ilots compris pour la plupart entre
 
l'isohy~te 350 mm, qui marque la limite nord des cultures sous pluie,
 
et l'isohy6te 150 mm, au nord duquel l'agriculture n'est possible que
 
dans des conditions locales exceptionnelles.
 

Dans cette zone seule une retenue artificielle ou, dans certains cas,
 
naturelle, des eaux de ruissellement, permettent, sous reserve d'un bon
 
tat des ouvrages, de cultiver chaque ann6e, sur des surfaces et avec
 

des rendements 6videmment tres variables.
 

La culture sous pluie au sens strict est possible certaines ann~es,
 
mais extrrement al6atoire. Ses chances de succ~s peuvent 8tre cependant
 
am6lior~es par ]a construction de diguettes de terre, de faible hauteur
 
(jusqu'a 0,80 m) permettant, sur les sols suffisamment imperm6ables, de
 
concentrer les eaux de pluie en fcoulement laminaire.
 

Les principales cultures sont le sorgho, largement dominant, le mil, le
 
nib associ6 au sorgho, le bl, l'orge et le b~ref (past~que cultiv~e
 
essentiellement pour ses graines).
 

L'activitd principale de la majoritd des chefs de famille et de la popula
tion active des villages de la zone est l'agriculture : agriculture pluviale
 
(sous pluie et en d~crue derriere barrages) et agriculture des oasis, A base
 
phoenicicole.
 

Mais, en d~pit des effets de la s~cheresse, 1'dlevage continue d'avoir un
 
r6le dconomique et social tr~s important. L'61evage nomade traditionnel y
 
domine tr6s largement :.les s~dentaires ne possdent que quelques petits
 
ruminants. II n'existe pratiquement aucune association de l'61evage a
 
1'agriculture.
 

Cependant, un certain dquilibre s'dtabliL entre l'agriculture des oasis,
 
qui valorise les nappes alluviales, l'levage qui met A profit la vgta
tion naturelle, et lagriculture pluviale, qui utilise les eaux de surface.
 

L'agriculture pluviale contribue a cet 6quilibre en maintenant une certaine
 
occupation humaine de l'espace.
 

( )	Des pr6cisions compl6mentaires sur les trois zones agro-6cologiques
 
consid~rdes ici sont donn6es en annexe 6.
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Mais les cultures sous pluie sont souvent d6cevantes et les cultures
 
de d6crue n'utilisent la main-d'oeuvre agricole que pendant une fraction
 
relativement faible de I'ann~e.D'o un sous-emploi qui tend a provoquer
 
le depart des jeunes actifs.
 

En d~pit des activit6s annexes, l'agriculture pluviale joue ainsi un
 
rble social essentiel en permettant de maintenir dans cette zone une
 
certaine activit6 et un certain peuplement.
 

Encore est-il n~cessaire, pour qu'il continue d'en 6tre ainsi, de stabi
liser l'6quilibre prdcaire actuel en allongeant la pdriode d'activitd
 
agricole par une diminution des risques des cultures sous pluie, et en
 
ameliorant les conditions des cultures de d~crue derriere barrages.
 

Par comparaison avec les autres zones (voir tableau ci-dessus, § 1.2.2 A.)
 
on peut observer que 1'importance relative de la production c~r~ali~re de
 
la zone de d6crue derriere barrages est inf6ri'"re a son poids d~mogra
phique dans 1'ensemble des zones productrices..nais que les ressources
 
propres de la zone permettent de fournir en moyenne A ses habitants une
 
quantit6 de c6r6ales (43 Kg/hab/an en 1981-82) s _ensilement6ale a
 
'apport de la production nationale A la ration moyenne de a population


totale.
 

C. La zone des cultures sous luie une production directement soumise
 
aux al~aIs cTmitTquies.
 

Cette zone est d6limit~e approximativement au nord par le parall~le 1605
 
qui coincide pratiquement avec l'isohy~te 350 mm, au sud et l'est par
 
la fronti~re malienne, et A l'ouest par le fleuve S~ndgal.
 

Dans cette zone coexistent l'agriculture, l'61evage et une certaine
 
activitd sylvicole. Environ 80 % des agriculteurs y pratiquent un 6levage,
 
qui vient heureusement apporter aux populations locales un complement
 
d'activit6. En outre, la zone est frdquent6e par les dleveurs transhumants
 
des regions du nord du pays, principalement au cours de la saison s~che
 
mais aussi hors de cette saison.
 

Les cultures pratiqu6es sont essentiellement le sorgho et le mil (80 %
 
environ des surfaces cultiv~es), le plus souvent en association avec le
 
niOb.
 

Apr~s la pluviometrie, le facteur limitant n'est pas la superficie des
 
terres disponibles, mais la main-d'oeuvre disponible pendant la campagne
 
agricole. En revanche, hors de la campagne et en d~pit des activitds
 
d'dlevage, la populat2)n paysanne souffre de sous-emploi.
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Ce sous-emploi est A l'origine dlimportantes migrations p~riodiques
 
d'actifs agricoles vers le Mali.
 

L'importance de ces migrations pourrait Otre limitde par un allongement
 
de la p~riode d'activit6 agricole, grace A un d~veloppement des cultures
 
de d~crue derriere barrages, dans les cas oO la configuration du terrain
 
sly prate.
 

Totalement d~pendante des pluies, la production de la zone est sujette
 
a des variations interannuelles consid~rables. Dans 1'ensemble des
 
zones productrices la part de sa production ne rejoint son poids demo
raphique que lors des bonnes annees, ou elle se rapproce d'ailleurs
 

de celle de la zone du fleuve.
 

D. La valle du fleuve Snjal
 

Cette zone est constitute par la plaine alluviale, large d'environ 15 Km,
 
qui s'6tend sur la rive droite du fleuve, par le lit majeur inondable du
 
Gorgol et les bordures des lacs de R'Kiz et d'Aleg.
 

Le climat, typiquement sah6lien, se caract~rise par la succession de trois
 
saisons :
 

- saison des pluies ("hivernage") de juin a octobre,
 

- contre-saison froide, d'octobre a f~vrier,
 

- contre-saison chaude, de ffvrier A juin.
 

Quatre types de cultures sont pratiqu~es dans la vall~e
 

- cultures de d~crue du fleuve ("oualo') ou de ses anneses;
 

- cultures de "di~ri", sous pluie, sur les parties du bassin situ~es
 
hors de port~e des crues;
 

- cultures de "falo", sur les berges du lit majeur, pendant la plus 
grande partie de la saison sdche; 

- cultures irrigu6es, pratiqu6es actuellement pendant l'hivernage, et, 
A un faible degrd, pendant les contre-saisons. 

Sur les terres de di~ri domine la culture du mil, le plus souvent avec
 
nib associ6.
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Sur les terres de oualo domine la culture du sorgho, souvent en associa
tion avec nidbd. Le mas est encore relativement peu rdpandu.
 

Bien que l'agriculture soit, traditionnellement, l'activit6 dominante,
 
et que, come partout dans le pays, les troupeaux aient souffert de la
 
s~cheresse, l'6levage occupe une place importante dans la vallde :80 %
 
environ des agriculteurs sont aussi dleveurs. Mais il n'existe pas une
 
vritable integration entre 6levage et agriculture.
 

En revanche l'agriculture sous pluie, l'agriculture de d~crue et l'agri
culture irrigu~e entretiennent des relations d'interddpendance variables
 
selon les lieux, et en constante dvolution, du fait des d6veloppements
 
actuels des cultures irrigu~es.
 

Ilexiste en particulier une certaine concurrence entre culture sur oualo
 
et culture irrigu~e en contre-saison froide; cette concurrence est l'une
 
des raisons pour lesquelles les cultures irrigu~es en contre-saison froide
 
sont encore peu pratiqudes, ce qui contribue d'ailleurs A compromettre la
 
rentabilit6 des amdnagements des pdrim~tres.
 

A long terme (fin du si~cle) les grands am~nagements du fleuve (barrage
 
de"MANANTALI) auront pour effet de limiter et de r~gulariser les crues
 
jusqu'A ce que la g6ndralisation de l'irrigation en permette et en exige
 
a la fois la disparition. Mais A court et moyen termes, tant que l'amdna
gement des p~rim~tres irrigu~s et leur utilisation effective demeurent
 
limit~s, les Gultures pluviales au sens large (cultures sous pluie et
 
surtout cultures de d6crue) jouent et son appel~es A jouer encore le
 
premier r~le dans la vallde.
 

Par comparaison avec les autres zones productrices la zone du fleuve
 
apparait comme la premiere zone productrice du pays, et la moins soumise
 
aux aldas climati-ues dans la mesure oO la hauteur de crue du fleuve et
 
celle des pr~cipitations directes sont ind~pendantes.
 

Mdme en annde m6diocre (1980) la seule production des cultures pluviales
 
est nettement exc~dentaire (177 Kg/an et par habitant de la zone, alors
 
que les besoins moyens par habitant sont de Vordre de 130 Kg).
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1.3 - UNE PRODUCTION STAGNANTE
 

Les cultures de d~crue du fleuve d'une part et, d'autre part, les cultures
 
sous pluie, en bas-fonds et derriere barrages sont soumises, come les
 
regimes de pluies dont elles dependent respectivement, (pluviositd sur
 
le territoire national et pluviosit6 sur le Haut-Bassin du fleuve S~n~gal)
 
a des 	variations interannuelles aldatoires. II ne semble d'ailleurs exister
 
aucune corr6lation entre les precipitations sur le Haut-Bassin du Sngal
 
et celles qui tombent sur le sol mauritanien.
 

D'autre part les valeurs m6mes des productions proviennent d'estimations
 
la R.I.M. est encore d~pourvue de tout moyen objectif de determination
 
des superficies cultivdes et des rendements. II n'y a jamais eu d'enquote
 
agricole(*) et le service statistique du Ministre du D~veloppement Rural
 
est embryonnaire.
 

Un projet(t*) d6 d~veloppement des statistiques agricoles en est a ses
 
tout debuts et la durde pr~vue pour sa r~alisation est d'environ trois ans.
 

L'dvolution des productions au cours du temps ne peut ainsi, le plus souvent,
 
6tre apprdci~e qu'A travers des estimations de sources difftrentes; quand
 
plusieurs estimations existent pour une m~me annie, elles prdsentent
 
d'ailleurs fr6quemment d'importantes divergencen(***).
 

Cette incertitude des donn~es ne permet pas d'appr~cier facilement une
 
dvolution g6n~rale de la production.
 

Ce sont en effet d'abord les variations interannuelles al~atoires que
 
l'observation des donn~es met en dvidence.
 

Ainsi par exemple la comparaison, sur une m~me base d'estimation (mission
 
gouvernement/donateurs) des rdsultats de deux ann~es agricoles voisines
 
(1979-80 et 1981-82) montre que les surfaces cultivdes peuvent aller du
 
simple au double et les productions du simple au triple.
 

(t) 	 Une enqudte limit~e a certaines zones de la vall~e du Sdndgal a M
 
faite en 1972 (voir annexe 3).
 

(*t) 	 Voir ci-apr6s § 4.1 "Dveloppement des statistiques agricoles et
 
6tude sur la faune et l'avifaune".
 

(t**) 	 Voir annexe 7. 
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1979-80 1981-82 

- superficies des cultures pluviales (ha) 101.000 198.550 

- productions correspondantes (T) ....... 21.200 68.894 

Il est ndanmoins possible de chercher, sous ces variations A court terme, 
une 6volution g~n~rale qui dolt Otre A son tour rapproch6e de 1'6volution 
climatique.
 

De 1961 a 1969 inclus les estimations les plus plausibles,!6tabltes par
 
Norbert Beyrard(t) montrent que la production a W relativement stable
 

Smil et sorgho : environ 90.000 a 100.000 T/an
 

. mals, bl et orge : environ 4.000 A 5.000 T/an 

A l'exception d'une seule annie : 1968 (" ) oU la s~cheresse a fait baisser
 
la production de mil et de sorgho a 50.000 tonnes.
 

Pour les ann~es 1971 a 1980 les estimations g~n~rale,,;ent admises sont 
celles qu'ont flabordes, A partir de sources diverses, les auteurs du 
IV Plan.
 

Depuis la campagne 1976-77 les valeurs retenues pour le mil et le sorgho
 
sont celles desrapports des missions gouvernement-donateurs.
 

Au moins en premiere approximation la production des cultures pluviales
 

peut Otre assimile A celles du mil, du sorgho et du maTs. 

L'observation de 1'ensemble des estimations de 1971 A 1980 montre que
 

- la production de mil et de sorgho ne cesse de baisser jusqu'en
 
1973, ann6e de la grande s~cheresse sah~lienne, oO elle est de
 
25.000 tonnes, soit environ le quart de la production des ann~es 60;
 

- au cours du reste de la d~cennie, elle oscille entre 20.000 et
 
40.000 T/an.
 

(t) 	 Voir annexe 7. 

(tt) 	 L'ann~e agricole en Mauritanie commence pratiquement avec l'"hivernage" 
(juillet). L'annde nomme 1968 correspond A la campagne 1968-69. 



PRODUCTIONS
 

(en tonnes) 

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Mil, sorgho 

MaTs 

50.000 
(1) 

14.250 
(2) 

37.000 
(1) 

2.000 
(1) 

25.000 
(2) 

1.500 
(1) 

40.000 
(1) 

4.690 
(1) 

32.000 
(2) 

3.100 
(4) 

21.000 
(3) 

3.200 
(4) 

30.000 
(3) 

3.300 
(4) 

43.500 
(3) 

4.000 
(4) 

21.200 
(3) 

5.000 
(4) 

31.000 
(3) 

4.400 
(3) 

(1) III Plan. 

(2)Direction 
(M.E.F.) 

Ni6bC 

B6ref 

7.500 
(1) 

2.000 
(1) 

3.000 
(1) 

1.000 
(1) 

2.000 
(1) 

700 
(1) 

2.000 
(1) 

700 
(1) 

700 
(2) 

1.000 
(2) 

650 
(2) 

800 
(2) 

650 
(2) 

700 
(2) 

700 
(2) 

400 
(2) 

700 
(2) 

__ 

400 
(5) 

1.000 
(2) 

600 
(5) 

(3)Mission 
ti-donateurs. 

(4)F.A.C. 

Patate douce, 
Pomme de terre 

Ble, orge 

2.000 
-

250
(1) 

1.000 
-

250
(I) 

700 
-

150
(i) 

700 
-

250
(1) 

1.700 
1.800 
(2) 

340
(4) 

1.700 
1.800 
-(2) 

330
(4) 

1.800 
2.500 
(2) 

350(4) 

1.800 
4.200 
(2) 

430(4) 

1.500 
2.500 
(5) 

250(5) 

1.800 
2.000 
(5) 

250(5) 

(5) Estimation 
Plan et 
Direction 
Agriculture. 

Arachides 15.000 1.000 
(1) 

1.000 
(1) 

1.200 
(1) 

- 1.000 
(6) 

650 
(6) 

600 
(5) 

600 
(5) 

700 
(5) 

(6)Situation 
Nutritionnelle. 
MAU : par Mr. 

Dattes 15.000 
(1) 

10.000 
(1) 

10.400 
(1) 

12.500 
(1) 

12.500 
(2) 

13.000 
(2) 

14.000 
(2) 

13.500 
(2) 

13.000 
(5) 

12.000 
(5) 

RANDRIAMANANI. 

Fruits - 1.200 
(2) 

1.300 
(2) 

1.350 
(2) 

1.500 
(2) 

1.600 
(2) 

1.600 
(2) 

1.700 
(2 

1.700 
(5) 

1.700 
(5) 

Legumes - 1.400 
(2) 

1.400 
(2) 

1.500 
(2) 

1.550 
(2) 

1.600 
(2) 

1.650 
(2) 

1.700 
(2) 

2.000 
(5) 

2.500 
(5) 

En P absence de statistiques agricoles, on doit observer que les quantit6s sont des estimations.
 

(Source : IV6 Plan)
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Les resultats de la derniere mission gouvernement/donateurs permettent
 
de completer les indications citees par le Plan.
 

En 1981 (campagne 1981-82) une nette amelioration de la pluviometrie
 
a permis une recolte de mil et de sorgho estim6e A 69.000 tonnes,
 
largement superieure A toutes celles de la prec6dente d~cennie. On ne
 
saurait dire encore s'il s'agit des premices d'une amelioration durable.


k 

Sous les variations interannuelles aleatoites, au cours de la p6riode
 
1973-1980, on ne peut deceler aucun mouvement general de croissance
 
ni de 	decroissance : il en a te de meme, pendant cette periode, du
 
regime des pluies, tres variables d'une annee A l'autre, mais sans
 
qu'il 	soit possible de mettre en evidence, jusqu'en 1980-81 inclus,
 
une tendance generale a l'aggravation ou a l'am6lioration.
 

Il apparait ainsi que, au cours de la periode 1973-1980, les variations
 
interannuelles comme la stagnation globale de la production ne fait que
 
traduire celles du r~gime des pluies.
 

La relative constance des pluies de 1961 A 1970 avait sensiblement
 
stabilise la production. De meme, 1'Pmlioration de la production en
 
1981-82 n'est qu'une reponse A ceie des precipitations.
 

En d'autres termes, l'6volution gen6rale des productions, au cours des
 
dix dernieres annes comme auparavant, ne traduit aucun mouvement de
 
developpement. Les efforts nationaux et internationaux ont, jusqu'a
 
present, effectivement port6 sur les cultures irriguees et non sur les
 
cultures pluviales.
 

1.4 	- DES TECHNIQU- CULTURALES TRADITIONNELLES, SOUVENT ENCORE
 
RUDIMENTAIRES
 

Bien que V'on puisse observer des differences entre les diverses zones
 
agro.-dcologiques et au sein de chacune d'elles, les techniques agricoles
 
sont, sauf exception, marqu6es du sceau de la tradition :
 

A. Les travaux sont, en regle g6nerale, effectues A la main.
 

Introduite au cours de la d6cennie 60-70 danis le Sud-Est mauritanien et
 
plus r6cemment dans le GUIDIMAKA, la culture attelee ne s'est pas diffusee,
 
sauf, dans une faible mesure, au voisinage de la fronti6re du Sud-Est, sous
 
l'influence du Mali.
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Selon les estimations qui ont servi de base A l' laboration du IV
 
Pan, la surface exploitde en culture attelde dans la zone des cultures
 
pluviales serait (en 1980) de 17.000 ha, soit 18 % des surfaces de
 
cultures sous pluie, ou 12 % des surfaces exploit~es sans maltrise
 
totale de l'eau.
 

Les travaux agricoles sont ainsi, en r~gle g6n~rale, effectu~s au moyen
 
d'outils A main : pioche pour d~broussaillage et d~frichage (di~ri, et
 
s'il y a lieu, oualo; mise en culture de nouvelles parcelles ou d'an
ciennes apr6s jachdre dans la zone des cultures sous pluie), daba ou
 
ouagil (houe) pour les semis sur sols lgers et les sarclages ou sarclo
binages, ouagal (baton pointu) pour les semis sur sols lourds et compacts
 
(oualo).
 

CoOteuses en temps et en main-d'oeuvre, les fagons culturales propres
 
a 6conomiser l'eau en culture sous pluie sont souvent n~glig~es.
 

B. Des techniques extensives.
 

Les densit6s de semis sont en g6n6ral faibles, ce qui pr~sente l'avantage
 
de maintenir un certain rendement en cas de pluviosit6 m6diocre.
 

D'autre part, en culture sous pluie, le cycle cultural repose le plus
 
souvent sur une mise en jach~re pendant parfois plusieurs ann~es
 
cons6cutives.
 

Le semis en poquets est gdn6ralis6. Quand il est pratiqu6, le d~mariage
(*)
 

est souvent trop tardif, ce qui compromet le succ~s du repiquage.
 

L'absence de d6mariage systdmatique contribue A l'irr~gularit6 des
 
rendements.
 

D'autre part, comme on a pu l'observer en passant en revue les syst~mes
 
de production des principales zones agro-dcologiques, il n'existe pas de
 
vritable integration de l'61evage a 1'agriculture.
 

(*) Le d~mariage consiste A ne laisser en place, apr~s la levee, qu'un 
nombre r~duit de plantes issues d'un mince poquet en utilisant les
 
plants surnumdraires pour combler les vides laiss~s par les poquets
 
qui n'ont pas lev6.
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La fumure organique est peu utilisde; en 1'absence d'attelage, les moyens
 
manquent d'ailleurs pour le transport du fumier vers les champs.
 

Quant a la fumure mindrale, elle n'est presque jamais utilis~e, bien que

des 	expdrimentations aient mis en dvidence une bonne r6ponse des mils
 
et sorghos A la fumure azot6e.
 

C. 	Des moyens de lutte insuffisants contre les parasites et les
 
depredateurs.
 

Bien que des produits phytosanitaires et des explosifs anti-aviaires
 
soient parfois disponibles sur les liex de production, ils ne sont
 
pratiquement pas utilisds. Au cours de la derni~re campagne agricole,
 
il est vrai, le Service de la protection des vdg~taux (Direction de
 
l'Agriculture - M.D.R.) a efficacement mis en oeuvre certains moyens

modernes mis A sa disposition. Mais de telles actions nen sont encore
 
qu'a leur d6but et demeurent ponctuelles.
 

Le traitement pr6ventif des semences nest que tr~s rarement pratiqud.
 

Les 	oiseaux sont 6loign~s par les m6thodes ancestrales : gardiennage
 
des 	champs, bruit...
 

Apr~s stockage les grains sont parfois trait~s selon les recettes tradi
tionnelles (cendres de certaines plantes) qui peuvent, au moins dans
 
certaines conditions, se r6v~ler efficaces.
 

En rdsumd, m~me dans les zones technologiquement les plus avanc~es
 
(frontidres du Sud) l'agriculture demeure donc essentiellement marquee
 
par la tradition.
 

Les ameliorations technologiques ne font gu~re l'objet d'une demande
 
explicite des exploitants, preoccupes par le souci de leur subsistance,
 
d6pourvus de moyens d'investissement, et le plus souvent isol6s.
 

Le besoin le mieux ressenti est celui de l'utilisation de moyens chimiques
 
contre les ennemis des cultures. Mais alors les moyens et de vulgarisation
 
et d'information s'av6rent insuffisants.
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1.5 - DES POTENTIALITES RELATIVEMENT IMPORTANTES
 

Come on a pu l'observer les superficies, les rendements et les produc
tions ne sont actuellement qu'estim~s. Les potentialit~s non encore
 
exploitdes ne peuvent, a fortiori, dtre 6valu~es qu'A titre hypoth~tique.
 

Le IV6 Plan a explicit6, pour l'horizon 1985, des objectifs qui, quelle
 
que soit leur probabilitd de r~alisation effective, peuvent au moins
 
8tre considrds come des potentialit~s A court terine.
 

Au-dela de l'6ch6ance, A pr6sent toute proche, de 1985, certaines inves
tigations, souvent partielles, permettent de se faire une idle des
 
nouvelles ressources agricoles qu'il serait possible de valoriser,
 
par extension des cultures ou par mise en oeuvre de m~thodes d'intensi
fication, sous rdserve bien entendu que les conditions n~cessaires,
 
notament au plan du financement et des institutions, soient r~unies.
 

1.5.1 - Les possibilit6s d'extension des cultures pluviales.
 

A. Pr6visions duIV Plan :
 

Les pr6visions du IM Plan (*) peuvent, en mati~re d'extension des cultures
 
pluviales, se r6sumer ainsi :
 

(*) IV Plan - CHAP. VII, sous-chapitre A - § 4. 
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Situation de base Situation OBSERVATIONS 
1980 selon Plan 1985 

ZONE AGRO-PASTORALE (*) (ha) (ha) 

cultures sous pluie 66.000 90.000 - Augmentation au 
(13.000 de nidbd (26.000 de nib6 rythme de l'accrois
en association) en association) sement d~mographique 

moyen du pays (2,5 % 
par an). 
Doublement de la 
surface exploitte 
actuellement en 
culture attelde 
(17.000 ha). 

- Doublement des sur
faces de culture 
associ~e. 

. cultures derriere 
barrages et en 
bas-fonds 

12.000 15.000 Estimations (le Plan 
ne donne pour '980 que 
la surface des cultures 
derriere barrages). 

ZONE DU FLEUVE
 

. cultures sous pluie 30.000 34.000 Culture non prioritaire:

(DIERI) 	 augmentation au rythme
 

de l'accroissement dmo
graphique moyen du pays
 
(2,5 par an).
 

cultures de d~crue 37.000 38.000 Moyenne estim6e sur
 
(oualo) 5 ans : 2 annes nor

males (48.000 ha)
2 ann6es a 75 % et 
1 annie A 50 %. 

T 0 T A L 	 145.000 162.000
 

(*) 	 La classification g6ographique du Plan ne recouvre pas exactement la division 
en zones agro-dcologiques adoptde par le RAMS et reprise dans le present 
rapport. 
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Bien entendu ces prdvisions portent sur des moyennes correspondant 
A la
 

p6riode actuelle, ind6pendamment des fortes variations interannuelles
 

dues aux alias mtorologiques.
 

ne s'identi-

En particulier les valeurs de base de 1980 considdr~es ici 


fient pas aux valeurs relev~es par la mission gouvernement/donateurs
 

pour cette m~me annie. Elles sont, en quelque sorte, corrigdes 
des
 

variations interannuelles aldatoites, comme le sont d'ailleurs 
les
 

previsions de 1985.
 

Dans le domaine des cultures pluviales 
(*) les objectifs du Plan sont,
 

limitds. Cependant le doublement de
 comme on peut le constater, assez 

la superficie de la culture attelde dans la zone des cultures 

sous
 

pluie, pendant la p6riode du Plan, ncessiterait d~s a present 
la mise
 

en oeuvre de moyens de vulgarisation consid~rables. Compte tenu 
de ce
 

que les r~alisationsdans ce domaine demeurent encore embryonnaires 
en
 

1982, il parait opportun de prdvoir que dans la zone des cultures sous
 

1985 une surface cultiv~e de 75.000 ha, dont
pluie on aura seulement en 

19.000 en culture attel6e.
 

moen et lonq termes
B. Potentialits a 


Au-del de ces potentialit6s imm~diates les possibilit~s d'extension
 

peuvent 6tre ainsi 6valu~es :
 

1. Zone des cultures de dcrue derriere barrages et en bas-fonds.
 

C'est dans cette zone que les estimations actuelles de surface 
mises
 

a fortiori, celles des potentialit~s sont les plus
en culture, et, 

incertaines.
 

Les sites am6nageables n'ont pas encore fait l'objet d'un inventaire
 

complet, mais seulement de photo-interpretations partielles.
 

Dans le domaine des cultures irrigudes les prdvisions du Plan
(*) 
paraissent au contraire assez ambitieuses si l'on se r~f~re au
 

rythme et aux conditions actuelles de r6alisation des p~rim~tres.
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La SONADER a ainsi dress6 en f~vrier 1979 une carte des principaux
 
sites de barrages en R.I.M. (168 sites, localis~s surtout dans la
 
zone dite des cultures de d~crue derriere barrages, mais aussi dans
 
les autres zones)(*)
 

Certains de ces sites ont d~jA 6t: am6nag~s : le barrage correspondant
 
peut alors 6tre encore en bon 6tat ou non. Quoi qu'il en soit la dis
ponibilit6 de sites n'est pas le facteur limitant; on estime g~n~ra
lement que Vinventaire actuel, incomplet, suffit largement aux besoins 
A moyen et long termes. 

Les freins au d6veloppement des barrages sont 6videmment les coats
 
d'investissement et d'entretien. A titre d'ordre de grandeur il
 
semble que le rythme pr~vu par le Plan (3.000 ha en 5 ans) puisse

8tre poursuivi (avec, s'il y a lieu, un rattrapage du retard pris
 
au cours de la p6riode du Plan) jusqu'en 1990, et passer a 4.000 ha
 
par p~riode de 5 ans jusqu'en 2000, soit une surface totale de
 
barrages et bas-fonds de 18.000 ha en 1990 et de 26.000 ha en 2000.
 

En outre, les diguettes qui, dans la zone, permettent, au moins
 
certaines ann~es, la culture pluviale, peuvent 6tre d~velopp~es,
 
essentiellement dans le Tagant oO les sols se pr6tent a la mise en
 
oeuvre de cette technique.
 

Dans la seule zone d'ACHRAM-DIOUK, particuli~rement propice, ilest
 
vrai, a un tel am~nagement, la surface potentielle de culture derriere
 
diguettes est estim6e A 3.000 ha. Aucune estimation n'est vraiment
 
possible pour l'ensemble de la zone mais ilest certain que la encore
 
les possibilit6s physiques sont largement sup6rieures aux disponibilit~s

6conomiques et humaines.
 

2. Zone des cultures sous pluie
 

Telle qu'elle a 6t d~finie ici la zone des cultures sous pluie est
 
sensiblement limit~e au Nord par l'isohy~te 350 mm. Dans la bande
 
comprise entre les isohy~tes 350 et 450 mm les cultures sous pluie
 
sont encore assez al~atoires, de sorte que cette sous-zone marque la
 
transition entre la partie sud de la zone des cultures sous pluie et
 
la zone des cultures de d6crue derriere barrages.
 

( ) Brakna : 34; Assaba : 47; Tagant 16; Hodh Charkhi : 13;
 
Hodh Gharbi : 20; Adrar : 26; Inchiri : 3; Trarza : 4; Gorgol : 5.
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A moyen et long termes (1990 et 2000) ii est ainsi vraisemblable
 
qu'une certaine intensification sur la zone (voir ci-apr~s) fera
 
porter l'essentiel des efforts sur la partie situte au sud de
 
l'isohy~te 450 mm, la frange 350-450 mm passant ainsi en fait
 
dans la zone des cultures de d~crue derriere barrages : non
 
seulement des barrages pourraient y 6tre amdnag~s, mais aussi
 
des diguettes en vue de la concentration des eaux pour la culture
 
pl uvi ale. (*) 

Au Sud de l'isohy~te 450 mm peuvent aussi 8tre construits de
 
nouveaux barrages (Hodh Charkhi en particulier) qui pr~senteraient
 
notamment l'avantage d'augmenter la dur~e des activit~s agricoles
 
dans la zone.
 

La vocation de la zone reste cependant la culture sous pluie dont
 
l'extension est limit6e par les disponibiilits en main-d'oeuvre.
 
A moyen et long termes il est permis de penser qu'une vulgarisation
 
de la culture attel~e d~jA tent6e au cours des ann~es 60 et A
 
present reprise, aura port6 ses fruits.
 

En 1990 les surfaces de 1985 pourraient ainsi 6tre augment~es au
 
rythme de 1'accroissement d6mographique national moyen et par mise
 
en oeuvre de la culture attel6e, soit une superficie totale de
 
85.000 ha environ (dont 30.000 ha en culture attelde).
 

En 2000 on peut estimer que 1'accroissement d~mographique de la
 
zone sera tr~s faible en raison de l'attraction exerc~e par la zone
 
du fleuve. Mais le d6veloppement de la culture attel~e permettrait
 
d'atteindre 100.000 ha en culture sous pluie (dont 50.000 has en
 
culture attel6e).
 

3. 	Zone de la vallde du fleuve Sn6gal.
 

a)-	 Di~ri : comme l'admet implicitement le Plan, le facteur limitant
 
sur 7e di6ri est la main-d'oeuvre. Jusqu'en 1985 il est juste
 
d'admettre que le d6veloppement de l'irrigu n'a gu~re d'influence
 
sur la mise en valeur du di~ri. Mais cette influence va se faire
 
sentir vers 1990 et l'on peut m~me penser que le di~ri tendra A
 

( )	En pratique, au-dessous de 450 mm en moyenne la destruction des
 
diguettes par des pluies trop abondantes ou violentes est assez
 
peu probable pour que le systfme se justifie.
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devenir marginal vers 2000, en raison de la demande de main
d'oeuvre sur les p~rim~tres irrigu~s.
 

A l'torizon 1990 cependant l'introduction de la culture attel~e
 
peut permettre do maintenir approximativement les superficies

cultiv~es act ellement en di~ri (compte tenu d'ailleurs de
 
l'accroissement d~mographique moyen national, qui peut tre
 
d~pass6 dans la zone).
 

Comme d'ailleurs l'ensemble des cultures non irrigu~es, le di~ri
 
pourrait ainsi jouer le r6le d'un relais entre la p6riode actuelle
 
et la fin du si~cle oO les cultures irrigu~es sont appel~es A
 
devenir pr6pond6rantes.
 

b)-	 Oualo : la surface moyenne du oualo est appel~e A diminue- A long

Terme (1995) sous l'influence de deux facteurs :
 

amdnagement de pdrimtres irriguds sur les terres exploit~es
 
actuellement en d~crue;
 

- r~gularisation du d6bit du fleuve par le barrage de MANANTALI,
des crues contr6les pouvant toutefois subsister(*). 

A l'horizon 1990 les surfaces cultiv~es en oualo auront subi
 
l'influence de divers facteurs :
 

diminution, en raison du d~veloppement de la culture irrigu~e
 
en contre-saison froide. On peut estimer que 10.000 ha seront
 
ainsi cultiv~s en i'rrigu6, ce qui absorbera une main-d'oeuvre'
 
dquivalente a celle de 20.000 ha environ en oualo;
 

accroissement dmographique dans la zone. L'accroissement
 
national moyen est de 2,5 % par an, soit 13,1 % pour 5 ans
 
(1985-90), que l'on peut, en premiere approximation, arrondir
 
A 15 % compte tenu d'une certaine immigration r~gionale
 
(qu'il conviendra de ne pas encourager).
 

(l)La mise en service du barrage de MANANTALI est pr~vue pour 1986.
 
D'autre part, les crues contr6les pourraient encore permettre la
 
submersion de 35.000 a 40.000 ha (hypoth~se JUTON, 1970).
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introduction de la culture attel~e; on peut estimer qu'en
 
moyenne, compte tenu des efforts d'encadrement qui seront
 
n~cessairement d~ploy~s dans la zone, l'augmentation moyenne
 
des superficies dues au d~veloppement de la culture attel~e
 
serait de 50 %.
 

Si l'on admet que la superficie moyenne actuelle cultiv~e en
 
oualo est d'environ 40.000 ha, cette surface pourrait ainsi
 
6tre approximativement maintenue au voisinage de 1990.
 

A l'horizon 2000, en revanche, les p~rim~tres irrigu-s se seront
 
d~velopp6s sur les terres de oualo et seules subsisteront des
 
crues contrdl~es. I semble qu'alors la culture de ouilo doive
 
porter au plus sur environ 10.000 ha.
 

1.5.2 - L'intensification est possible.
 

A. Les prdvisions du IVPlan :
 

A court terme le IV6 Plan prevoit les mesures d'intensification suivantes
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1980 1985
 
rendements rendements OBSERVATIONS
(Kg/ha) (Kg/ha)
 

:
 
ZONE AGRO-PASTORALE 


* cultures sous pluie
 
- mil, sorgho Intensification par 

culture attele 375 37"paquet"technique 
li0 au passage A la
 

culture manuelle 300 300 culture attel~e.
 

- nidb6 (en association) 150 200 "paquet" technique.
 

* cultures derriere 
barrages et en bas-fonds non pr~cis6 non pr~cis6 

ZONE DU FLEUVE :
 

* cultures sous pluie 400 400 Aucune intensifica
(diri) 	 tion.
 

* cultures de d~crue 380 475 Paquet technique
(oualo) 	 (densit6, engrais,
 

etc...)
 

Visiblement le rendement pris ici pour les cultures de di~ri des 1980
 
est relativement dlev6 : on admet g~n~ralement que les rendements sur
 
di~ri se situent au voisinage de 300 Kg/ha.
 

B. Potentialit~s a moyen etlonj termes :
 

Dans le domaine de l'intensification ce sont 6videmment les moyens

d'encadrement et de vulgarisation qui font probl~me. Compte tenu de
 
l'6tat actuel de ces moyens les objectifs du Plan en mati~re d'intensi
fication peuvent d'ailleurs sembler assez ambitieux.
 

Quoi qu'il en soit, sous r6serve d'un d~veloppement de la vulgarisation

A moyen et long termes, dus possibilit~s importantes d'intensification
 
existent
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- sur l'ensemble des superficies cultivees, par reduction des pertes
 
mise en oeuvre du traitement preventif des semences et de la lutte
 
contre les ddpredateurs. Comme ces moyens ne sont utilises aujour
d'hui que de maniere sporadique(*), on peut en esp6rer une 6levation
 
relativement importante des rendements nets (estimee A environ 30 %
 
dans les zones oO ils seraient employ6s systematiquement);
 

- particulierement sur le oualo et sur les terres de decrue derriere
 
barrages : utilisation de la fumure minerale azotee, developpement
 
des fagons culturales destin6es A economiser l'eau, realisation de
 
brise-vent, etc...
 

Des experimentations rdalis6es par l'IRAT (1968-1971) montrent que, dans
 
les conditions de la recherche, des varietes locales de sorgho peuvent
 
atteindre des rendements de 1.100 a 1.800 Kg/ha, moyennant l'utilisation
 
de 100 unites d'azote/ha (sous forme de perlure)(x) et, dans d'autres
 
cas, de 1.400 A 2.100 Kg/ha avec une fumure de 50 unites d'azote/ha.
 

Les rendements actuels sont de 500 A 600 Kg/ha. L'utilisation de la
 
fumure minerale dans les conditions de la pratique permettrait vraisem
blablement de les augmenter d'au moins 50 %.
 

C. L'aport potentiel des cultures Rluviales A la production cereallere
 
nFation-le ioye'n et-long jej-mes :e------ -- -- -------

Les possibilites d'extension des surfaces et d'intensification des cultures
 
sont d'autant plus grandes que la culture attelee est encore peu utilis~e
 
et que la technologie agricole se trouve A peu pros partout aujourd'hui
 
au niveau le plus traditionnel.
 

Dans la mesure o toutes les potentialites qui viennent d'etre mentionnees
 
seraient remplies, le developpement des cultures pluviales permettrait,
 
meme dans les conditions actuelles de pluviosite, d'augmenter la produc
tion c6r6aliere nationale dans une proportion considerable.
 

Ce n'est donc pas au plan technique que le developpement des cultures
 
pluviales trouve sa limite.
 

(*) Voir ci-dessus.
 

(*x) 2,2 Kg de perluree par unite d'azote.
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Mals quand 1l s'agit d'apprdcler les potentiallts vraisemblablement
 
exploitables, 1l y a lieu de tenir compte non seulement des freins
 
d'ordre financier ou institutionnel, mais des difficult6 sp~cifiques

de diffusion des techniques au sein d'une population rurale attach~e
 
a ses traditions et dispers~e sur un territoire tr~s vaste.
 

Ces freins se pr~tent 6videmment mal aux 6valuations quantitatives et
 
1l est tr~s difficile d'6tablir A long terme une vritable prevision

des ressources effectivement exploitables. I1n'est cependant pas

inutile de voir ce que pourrait Otre, d'ict A la fin du st~cle,
 
l'apport des cultures pluviales A la production nationale, sous des
 
hypotheses vraisemblables, et A dessein limit6es, d'extenslfication
 
et d'lntensification :
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Annes Zones agro-acologiques 
et cultures 

Superficle 
(ha) 

Rendemnt 
(T/ha) 

Production 
(T) 

Production de 

production 1960 

1980 

- Zone des cultures de d6crue derriere 

barrages ........................... 

- Zones des cultures sous plule : 
.culture attele ............ 

. culture manuelle ........... 

12.000 

17.000 

49.000 

0,35 

0.37 

0,3 

4.200 

6.400 

14.700 

- Zone du fleuve Senegal : 

. diOri ...................... 

. oualo ...................... 

30.000 

37.000 

0,3 

0,38 

9.000 

14.060 

TOTAL 145.000 48.360 

1985 

- Zone des cultures de decrue derriere 
barrages ........................... 

- Zone des cultures sous plule * 

culture attelde ........... 

. culture manuelle ........... 

- Zone du fleuve Senegal : 

diEri ...................... 

oualo ...................... 

15.000 

19.000 

56.000 

34.000 

38.000 

0.35 

0,375 

0,3 

0,3 

0,475 

5.250 

7.125 

16.800 

10.200 

18.050 

TOTAL 162.000 57.425 1.19 

1990 

- Zone des cultures de decrue derriere 
barrages ........................... 

- Zone des cultures sous plule : 

culture attelde ............ 

. culture manuelle ........... 

18.000 

40.000 

45.000 

0,5 

0,45 

0,35 

9.000 

18.000 

15.750 

- Zone du fleuve Sgnegal : 

dieri ...................... 

oualo ...................... 

34.000 

40.000 

0,35 

0,7 

11.900 

28.000 

TOTAL 177.000 82.650 1.70 

2000 

- Zone des cultures de decrue derriere 
barrages ........................... 

- Zone des rultures sous plule : 

culture attele ............ 

. culture manuelle ........... 

26.000 

60.000 

40.000 

0,7 

0,6 

0,4 

18.200 

36.000 

16.000 

- Zone du fleuve :4negal : 

* dieri ...................... 

oualo ...................... 

10.000 

10.000 

0,4 

0,8 

4.000 

8.000 

TOTA 146.000 82.200 1,70 
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Dans ces conditions, la production des cultures pluviales croltrait,
 
au moins jusqu'en 1990, plus vite que les besoins cdr6aliers de la
 
population
 

Production Besoins de la 
 Production des
 
Ann6e des cultures population cultures


pluviales (selon IV Plan) pluviales/besoins
 
(T) (T)
 

1980 48.360 189.000 25
 
1985 57.425 213.000 27
 
1990 82.650 247.000 33
 
2000 82.200 322.000 25
 

et se maintiendrait en 2000, en d6pit d'un accroissement d6mographique

important (64 % en 20 ans), et d'une diminution considerable des surfaces
 
cultiv6es en oualo, A la mdme proportion qu'actuellement.
 

On peut ainsi observer qu'une exploitation raisonnable des potentialit6s
des cultures pluviales peut contribuer de maniere tres appreciable la 
reduction du deficit alimentaire au cours des deux decennies a venir, 
avant le plein developpement des cultures irriguees. 

1.6 -
LE BILAN DES CULTURES PLUVIALES ET LEUR PLACE DANS L'ECONOMIE
 
NATIONALE
 

1.6.1 - Le r6le des cultures pluviales dans l'approvisionnement 
actuel du pays en creales. 

Comme le montre le tableau ci-apr6s, les cultures pluviales qui repre
sentent actuellement, selon les ann6es, 80 A 95 % environ de la produc
tion nationale totale, contribuent pour 15 a 30 % des besoins cer6aliers
 
du pays.
 



PART DES CULTUKES PLUVIALES DANS L'APPROVISIONNEMENT DU PAYS EN CEREALES
 

(en milliers de tonnes
 

1976 1977 1978 1979 1980 1981
 

Production nationale 37,7 27,2 37,6 53,0 31,4 41,2
 

dont :
 

* cultures pluviales
(I ) (35,4) (24,1) (34,0) (47,0) (24,6) (33,7)
 
I


. cultures irrigu~es( ) (2,3) (3,1) (3,6) (6,0) (6,8 (7,5)
 

Importations commerciales
 

* Riz (SONIMEX) 24,6 51,3 54,7 54,4 51,1 54,0(2) 

* farine de bl (organismes 13,0 15,2 13,5 11,9 15,0 15,0(2) 

priv~s) 

* aides 3 
.... ... ... .... ... .. ... 50,0 (4 ) 51,5 23,0 62,0 57,4 63,2 

DISPONIBILITES EN CEREALES 

TOAL (5) ...................... 125,3 145,2 128,8 181,3 154,9 173,4 

soit Kg/habitant ............... 95,8 108,3 93,8 128,8 107,3 117,2 

Pourcentage production des
 
cultures pluviales par rapport
 

AA la production nationale .... 93,9 88,6 90,4 88,7 78,3 81,8
 

* aux disponibilit~s ........... 30,0 16,6 26,4 25,9 15,9 19,4
 

* 	aux besoins (estlms A 120 Kg/ 
habitant/an) ................. 22,6 15,0 20,6 27,8 14,2 19,0 

(1) Ic figure, pour chaque annie, la production de la campagne pr~cedente (pour 1981, par exemple, campagne 1980-81).
 
Les valeurs des productions sont celles du Plan. Pour la production des cultures irrigu~es, on a retenu les
 
valeurs de la mission gouvernement/donateurs. La production des cultures pluviales est obtenue par difference.
 

(2) Valeurs provisoires.
 

(3) Valeurs fondles sur les r~ceptions d'aides dans lannfe.
 

(4) Estimation.
 

(5) Compte non tenu des reports de stocks.
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On a d6jA pu observer que, sous les variations interannuelles al~atoir-s
 
de la production de ces cultures, on ne pouvait d6celer, au cours de la
 
derni~re d~cennie, aucun mouvement g~n~ral de d~veloppement. De ce fait,

le taux de contribution des cultures pluviales A la couverture des
 
besoins nationaux tend & diminuer A mesure que la population s'accrolt,
 
et que s'16ve progressivement la demande per capita.
 

Tant que les cultures irrigudes ne contribuent elles-mdmes que pour une
 
faible part A Valimentation du pays, le volume des importations commer
ciales de riz (de plus en plus difficilement subventionn~es par la vente
 
du th) et celui des aides alimentaires tendent A augmenter.
 

1.6.2 - L'autosuffisance c~r~ali~re A la fin du sitcle ?
 

Le IV6 Plan(*) place en tate des grands objectifs nationaux pour les
 
deux prochaines d6cennies, l'autosuffisance alimentaire, facteur de
 
stabilit6 int~rieure, d'ind~pendance 6conomique et de souverainet6
 
nationale.
 

Si l'on admet avec le Plan que le taux actuel (2,5 %)d'accroissement
 
d~mographique se maintient constant jusqu'en 2000, et que la consomma
tion de c~rdales par habitant est de 130 Kg/an, la demande nationale
 
de c~r~ales en 2000 sera de 322.000 tonnes, dont 38.000 tonnes de
 
c~r~ales traditionnelles et 284.000 tonnes de riz usin6, provenant de
 
473.000 tonnes de paddy.
 

L'autosuffisance ne peut en effet 6tre atteinte que par le d~veloppement

de la culture irrigu~e, a un rythme rapide. Ilfaudra en effet, en 2000,
 
cultiver 68.000 ha A raison de 7 T/an. Si, comme le pr6voit le Plan, la

surface cultiv6e en irrigu6 est de 14.300 ha(*) en 1985, il faudra
 
augmenter en moyenne la surface cultiv~e d'environ 3.500 ha/an pendant

15 ann~es cons~cutives.
 

(*) Chapitre VII, § 1.3. 

( ) Petits et moyens p~rim~tres SONADER 4.969 ha.
 
Grands pdrim~tres SONADER 5.880 ha.
 
Petits p6rim~tres de forages 530 ha.
 
Petits p6rim~tres priv~s 1.500 ha.
 
Ferme de M'POURIE : 624 ha.
 
Paysannat de M'POURIE : 800 ha.
 

14.303 ha. arrondi A 14.300 ha.
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Une telle r~alisation est, iIest vrai, n~cessaire A la justification
 
des grands amnagements du fleuve et des moyens que la SONADER a ddja
 
mis en oeuvre et entend d~velopper.
 

Elle suppose n~anmoins l'absence d'al~as techniques, l'augmentation
 
r~guli~re du coefficient d'intensification sur les p~rimktres, et
 
surtout, la continuit6 des programmes de financement.
 

C'est dire quelles incertitudes peuvent encore peser sur la r~alisation
 
de l'autosuffisance alimentaire a la fin du si~cle.
 

Comme on a pu l'observer au paragraphe precedent, les possibilit~s
 
raisonnablement exploitables des cultures pluviales permettraient de
 
d~passer largement la production moyenne de 38.000 tonnes retenue par
 
le Plan pcr i'ann~e 2000. (Cette valeur suppose en effet qu'aucune
 
amelioration ne porte sur les cultures pluviales apr~s 1985 et que le
 
oualo disparalt compl~tement en 2000).
 

Une telle augmentation de la production des cultures pluviales aurait
 
ainsi pour effet d'augmenter les chances d auto-suftlsance ailmenta'1re
 
A long terme en prevenant un glissement possible dans la realisatlon
 
du programme de developpement des irrigations.
 

1.6.3 - Les cultures pluviales et 1'economie nationale(t)
 

A. Part de l'agriculture dans le PIB :
 

Au cours de la p6riode 1959-1980 la base de l'economie nationale slest
 
d6plac~e progressivement du secteur primaire (mines exclues) au secteur
 
tertiaire. C'est ainsi que le secteur rural au sens large (agriculture,
 
flevage, peche, sylviculture), oO la majorit6 de la population du pays
 
exerce son activit§, et qui reprsentait en 1959 65 % du produLit int6rieur
 
brut au coot des facteurs, nen reprsentait plus que 27 % en 1980.
 

L'dvolution de la part du secteur rural et plus spdcialement de celle de
 
l'agriculture dans le PIB depuis 1973 est montree par les tableaux
 
ci-apr~s.
 

(*) Cf. en particulier 
- IV Plan, Partie I : Pr6sentation de la situation dconomique et 

sociale.
 
- Agr6gats de la comptabilit6 nationale et indicateurs socio-Ocono

miques (1980), Ministdre de l'Economie et des Finances.
 
- FAO - Mission de formulation d'une strat~gie de developpement du
 

secteur rural - lQR1_ 



PARTS DE L'AGRICULTURE, DE L'ELEVAGE ET DU SECTEUR RURAL
 
AU SENS LARGE (y compris PECHE ET SYLVICULTURE) DANS LE PIB AUX PRIX COURANTS DU MARCHE (1973-80)
 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

AGRICULTURE 
* Millions UM 
* % PIB total 

273 
0,11 

408 
2,45 

432 
2,10 

436 
1,81 

398 
1,59 

410 
1,65 

521 
1,69 

615 
1,79 

ELEVAGE : 
* Millions UM 
* % PIB total 

1 823 
14,11 

2 743 
16,46 

3 915 
19,01 

4 954 
20,55 

4 449 
17,80 

5 027 
20,18 

7 641 
24,47 

7 330 
21,30 

SECTEUR RURAL 
* Millions UM 
%% PIB total 

2 916 
22,57 

4 094 
24,57 

5 137 
24,94 

6 107 
25,33 

5 605 
22,42 

6 131 
24,61 

8 769 
28,38 

8 740 
25,40 

"% AGRICULTURE/SECTEUR RURAL 9,3 10,0 8,4 7,1 7,1 6,7 6,0 7,0 

PIB TOTAL AUX PRIX DU MARCHE 
. Millions UM 12 919 16 660 20 595 24 105 24 998 24 908 30 900 34 406 

PIB PER CAPITA (*) 

* Milliers d'UM 
* US $ 

10,6 
213 

13,4 
268 

16,1 
323 

17,6 
351 

18,7 
373 

18,1 
373 

21,9 
439 

23,8 
477 

( ) Hypoth~se : 2,5 %/an, A partir des r6sultats du recensement de 1977 - I US$ = 50 UM. 



PARTS DE L'AGRICULTURE, DE L'ELEVAGE ET DU SECTEUR RURAL
 

AU SENS LARGE (y compris PECHE ET SYLVICULTURE) DANS LE PIB AUX PRIX CONSTANTS 1973
 

AGRICULTURE
 

* Millions UM 


* % PIB total 


ELEVAGE :
 

* Millions UM 


* % PIB total 


SECTEUR RURAL
 

* Millions UM 


* % PIB total 


% AGRICULTURE SECTEUR RURAL 


PIB TOTAL :
 

Millions UM (valeur 1973) 


1973 


273 


2,11 


1 823 


14,11 


2 916 


22,57 


9,3 


12 919 


1974 


371 


2,65 


2 303 


16,43 


3 548 


25,31 


10,5 


14 438 


1975 


360 


2,33 


2 769 


17,94 


3 743 


24,25 


9,6 


15 438 


1976 


323 


1,96 


2 945 


17,88 


3 803 


23,09 


8,5 


16 468 


1977 


257 


1,57 


2 472 


15,07 


3 270 


19,93 


8,5 


16 405 


1978 


228 


1,50 


2 514 


16,56 


3 287 


21,66 


6,9 


15 178 


1979 1980 

261 280 

1,59 1,58 

2 682 3 260 

16,36 18,38 

3 528 4 147 

21,52 23,38 

7,4 6,8 

16 294 17 735 



PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR GNRE D'ACTIVITE ECONOMIQUE 1973-1980
 

AUX PRIX COURANTS (Millions UM) 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

1. SECTEUR RURAL 2 916 4 994 5 137 6 107 5 605 6 131 8 769 8 740 
1.1 - Agriculture 273 408 432 436 398 410 521 615 
1.2 - Elevage 1823 2 743 3 915 4 954 4 449 5 027 7 641 7 330 
1.3 - Pdche 771 888 730 651 685 607 503 677 
1.4 - Sylviculture & exploit.foresti re 49 55 60 66 73 87 104 125 

2. INDUSTRIE EXTRACTIVE 3 14G 4 012 4 028 4 512 3 708 2 476 3 079 4 505 
dont : extraction miniCre 3 058 3 927 3 940 4 422 3 620 2 386 2 979 4 400 

3. INDUSTRIE MANUFACTURIERE 636 770 918 1 068 1 280 1 444 1 662 1 855 
3.1 - Industrie de la p8che 150 210 180 231 271 271 290 351 
3.2 - Autres industries manufacturi~res 452 521 697 791 960 1 104 1 274 1 452 
3.3 - Artisanat 34 39 41 46 49 -- 50 51 52 

4. BATIMENTS & TRAVAUX PUBLICS 569 840 1 114 1 573 1 700 1 179 1 929 2 314 
5. TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 710 860 976 1 368 1 742 1 940 2 371 2 584 

dont : O.P.T. (74) (91) (116) (198) (205) (170) (157) (203,1) 
6. COMMERCE, RESTAURANTS,HOTELS 1 091 1 498 2 239 2 331 2 424 2 533 2 968 3 424 
7. AUTRES SERVICES 1 080 1 200 1 416 1 628 1 856 2 078 2 350 2 632 
8. TOTAL BRANCHES D'ACTIVITES MARCHANDES 10 142 13 274 15 818 18 587 18 315 17 781 23 128 26 054 
9. ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 1 706 1 920 3 059 3 812 4 646 5 165 5 616 5 943 

dont : assistance technique (220) (255) (822) (1 022) (900) (1 910) (1 100) (1 200) 
10. PIB AU COUT DES FACTEURS 11 848 15 194 18 877 22 399 22 961 22 946 28 744 31 997 
11. IMPOTS INDIRECTS NETS DE SUBVENTIONS 1 071 1 466 1 718 1 706 2 037 1 962 2 156 2 409,5 
12. PIB AUX PRIX DU MARCHE 

Variation annuelle en pourcentage
Indice de valeur base 1970-100 

12 919 
-

114,0 

16 660 
28,9 

147,0 

20 595 
23,6 
181,7 

24 105 
17,0 

212,7 

24 998 
3,7 

220,6 

24 908 
-0,04 
219,8 

30 900 
24,0 

245,4 

34 406,5 
11,3 

280,0 

(Source: Agr~aats de la comptabilitd nationale et indications socio-dconomiques 1980)
 



PRODUIT INTERIEUR BRUT PAR GENRE DACTIVITE ECONOMIQUE 1973-1980
 

AUX PRIX CONSTANTS 1973 (Millions UM)
 

1973 1974 1975 1976 


1. SECTEUR RURAL 	 2 916 3 548 3 743 3 803 


1.1 - Agriculture 	 273 371 360 323 


1.2 - Elevage 	 1 823 2 303 2 769 2 945 


822 	 482
1.3 - P~che 	 771 562 


1.4 - Sylviculture & Exploit.foresti~re 49 52 52 53 


2. INDUSTRIE EXTRACTIVE 	 3 140 3 429 2 471 2 623 


3. INDUSTRIE MANUFACTURIERE 636 	 693 712 772 


3.1 - Industrie de la p~che 150 191 139 167 


27 40
3.2 - Artisonat 	 34 37 


3.3 - Autres industries manufacturi~res 452 465 536 565 


569 646 779 
 983

4. BATIMENTS 9 TRAVAUX PUBLICS 


5. TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 710 	 748 732 900 


6. COMMERCE, RESTAURANTS, HOTELS 	 1 091 1 362 1 722 1 642 


7. AUTRES SERVICES n.d.a. 	 1 080 1 091 1 089 1 146 


8. BRANCHES NON MARCHANDES DES
 
1 811 2 683 3 177
ADMINISTRATIONS 	PULIQUES 1 706 


9. PIB AU COUT DES FACTEURS DE 1973 11 848 12 	631 13 931 15 046 


10. IMPOTS INDIRECTS 	 1 071 1 383 1 507 1 422 


11. 	PIB AUX PRIX DU MARCHE DE 1973 12 919 14 018 15 438 16 468 


= 100 100 108,5 119,5 127,5
12. 	INDICE 1973 

+0,85 +0,1 +0,07
13. VARIATION D'UNE ANNEE a L'AUTRE 


Taux moyen d~croissance 1973-1980 4%
 

(Source : Agr~gats de la comptabilit6 nationale et indicateurs socio-dconomiques 1980)
 

1977 


3 270 


257 


2 472 


489 


52 


2 377 


862 


181 


41 


640 

971 


995 


1 534 


1 175 


3 630 


14 814 


1 591 


16 405 


127 


-0,004 


1978 


3 287 

228 

2 514 

491 

54 

1 548 
902 

179 

41 
682 
674 

965 

1 490 

1 222 

3 689 


13 777 


1 401 


15 178 


117 


-0,07 


1979 


3 528 


261 


2 682 


527 


58 


1 866 


951 


193 


41 

777 


1 037 


1 270 


1 604 


1 270 


3 694 


14 976 


1 418 


16 394 


126,9 


0,08 


1980 

4 147 

280 

3 260 

545 

62 

2 189 

997 

174 

42 
781 

1 157 
oo 
1 

1 316 

1 712 

1 316 

3 552 

16 189 

1 546 

17 735 

137,3 

0,08 
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On observe que
 

- l'agriculture au sens strict (ycompris l'agriculture irrigute) 
ne contribue au PIB que pour une faible part : de l'ordre de 
2 %, alors que l'6evage en repr~sente 15 A 20 %; 

- aussi bien en prix courants qu'en prix constants la part du 
PIB repr~sentde par 1'agriculture au sers strict a globalement
 
diminud depuis 1973, alors que la part de l'ensemble du secteur
 
rural a,en prix constants, globalement stagn6 ot que celle de
 
1'levage a 16g~rement augment6;
 

- la part de 1'agriculture dans le secteur rural est progressi
vement pass~e de 10 % a 7 % environ (en prix constants comme 
en prix courants). 

La situation de 'ariculture dans le secteur rural et plus g n~ralement
 
dans l'conomie nationale s'est ainsi peu A peu de radee au cours de ]a

d~cennie, sans qu'on puisse voir dans cette evolution, comme 'est
 
parfois le cas dans d'autres pays, le signe d'un vdritable d~veloppement.
 

B. 	Deradation de la situation dconomique de 1'agriculture :
 

La croissance du PIB est en effet essentiellement due au secteur tertiaire,
 
et en particulier au transport, au commerce ext~rieur, surtout l'importation,
 
et aux services qui y sont lies.
 

Cette d6gradation de la situation de l'agriculture, oo dominent largement

aujourd'hui les cultures pluviales, ne s'explique pas par la seule rigueur

des conditions climatiques actuelles. La s~cheresse a certainement jou6
 
un r6le dans 1'exode rural et dans 1'6migration (notamment celle des
 
hommes actifs du GUIDIMAKA vers l'Europe). Mais d'autres facteurs inter
viennent et notamment les 6carts, vraisemblablement consid~rables, qui

s~parent les revenus des agriculteurs de ceux des autres categories

sociales.
 

Selon certaines estimations( )la repartition par secteur serait la suivante 
(aux prix de 1980) : 

(t) 	 FAO - Mission de formulation d'une strat~gie de d~veloppement du 
secteur rural et de programmation des activit6s de 1982 A 1986 
(1981), p. 8. 
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- secteur rural (au sens large) de 6 100 A 8 500 UM/personne 
dont : agriculture .......... 2 400 A 4 100 " () 

6levage (x).......... 6 700 A 8 300 

- autres activit~s (**) ......... 34 800 A45 700
 

Cette 	repartition peut 6tre, ilest vrai, corrig~e dans une certaine
 
mesure par la part - inconnue - de revenus que certains citadins 
consacrent A aider leur famille, demeur6e en milieu rural. Mais une 
telle contribution n'est 6videmment pas syst~matique et ne remet pas 
fondamentalement en question lestimation donn~e ci-dessus. 

Les taux de croissance relatifs des divers secteurs refltent la mome
 disparit6 (.*-) :
 

Taux de croissance Taux de croissance
 

Secteur annuel 1959-1979 annuel per capita
 
1959-1979
 

Secteur rural + 2 0
 

dont : agriculture - 4 - 6
 

flevage + 2 0
 

Secteur industriel +15 	 +13
 

Secteur tertiaire +10 	 + 8
 

( ) 	 On retrouve ici une autre estimation selon laquelle certains
 

revenus ruraux avoisineraient US$ 50 par personne.
 

(*t) 	 A titre d'hypoth~se les auteurs du rapport FAO ont admis que 
20 % du PIB procur6 par l'levage revenait aux agriculteurs. 

(.x*) 	 Y compris les sans-emploi. Si l'on d6compte ceux-ci la moyenne
 
passe A 48 500/63 600 UM (US$ 970/1270)
 
Globalement environ 80 % de la population ne b~nficie, que de
 
20 % des revenus.
 

(*.K*) 	IV6 Plan, Partie I,Chapitre I.
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Les auteurs du IV Plan s'ingui6tent de cette stagnation du secteur
 
rural, qui appauvrit et marginalise les paysans, entretient l'exode
 
rural vers les bidonvilles et tend A faire croitre les importations
 
al imentai res.
 

C. Le rle conomi~~ue des cultures pluviales 

Pr~pond~rantes dans ]a production cdr6ali~re, et, par lA m~me, dans la 
production agricole nationale, les cultures pluviales ne couvrent
 
cependant encore, selon les ann~es, que 15 A 30 % des besoins du pays.
 

On estime que 80 % de leur produit est consomm6 sur place par les
 
producteurs eux-m~mes. Leur contribution au PIB national est insigni
fiante et tend A d6crottre.
 

D'une manire g~n~rale, leurs effets directs sur l'conomie, caract~ris~s
 
par les indicateurs globaux habituels, sont des plus modestes.
 

Ainsi 6valu~es elles ne peuvent, comme ce fut le cas jusqu'A present,
 
que d~courager les efforts et, par la mhme, demeurer au mieux en l'tat,
 
c'est-a-dire perdre du terrain par rapport A la croissance d6mographique.
 

Le rOle 6conomique des cultures pluviales prend, en revanche, une tout
 
autre importance si 1'on consid~re que tout accroissement de leur produc
tion se substitue a une quantit6 6quivalente de c~r6ales import~es. Or,
 
tel est bien le cas A court et moyen tormes (1985-1990) c'est-a-dire tant
 
que les cultures irrigu~es ne peuvent encore prendre le relais.
 

Mais alors, il est vrai, l'intervention massive de l'aide internationale
 
introduit dans une telle appr6ciation une certaine 6quivoque. Dans la
 
mesure oO le volume global de l'aide est du mme ordre de grandeur que

les importations commerciales de riz par la Socidtd d'Etat SONIMEX, la
 
substitution peut 6tre consid~r6e A l'une ou l'autre source.
 

Le r6le 6conomique de'.cultures pluviales doit ainsi dtre 6valud d'une
 
manire plus large, A partir d'616ments dont, compte tenu du niveau
 
actuel des statistiques du pays, le chiffrage serait impossible ou
 
illusoire, mais dont l'importance pratigue est considerable :
 

- la production nationale, oO dominent largement aujourd'hui les
 
cultures pluviales, allge d'autant la upas vis
A-vis de 'tranger, qu'on apprecie cette d~pendance en termes
 
financiers (importations commerciales) ou dans un contexte plus
 
large (aide alimentaire);
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- les cultures pluviales maintiennent l'emploi - total ou partiel 

en milieu rural; elles diminuent d'autant l'assistance - directe 

ou indirecte - que 1'Etat doit donner aux chbmeurs des villes et 

elles limitent ainsi tous les risques lis a l'urbanisation
 
excessive;
 

les cultures pluviales prsentent l'avantage de subvenir directe

ment a une part plus ou moins importante des besoins des produc

teurs aux-memes ou des autres consommateurs des zones de 

-


production, en allgeant d'autant les difficult~s inh re'tes A 

!a distribution et au transport de c~rdales importdes; 

- le mil et le sorgho, produits des cultures pluviales, sont plus 

appr~ci6s de l a population que les cereales import es. 
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CHAPITRE 2
 

LES STRUCTURES DE DEVELOPPEMENT ET
 
LES ACTIONS ENTREPRISES
 

2.1 - L'ORGANISATION DU MONDE RURAL
 

II convient de completer la description de la situation des cultures
 
pluviales (traits caract~ristiques, productions, technologies, potentia
lit~s) par une revue des structures d'organisation du monde rural, des
 
institutions existantes et des actions entreprises dans ce domaine par

le Gouvernement de la R.I.M., aid6 le cas 6ch~ant par des sources ext6
rieures.
 

Mises A part quelques remarques incidentes, on s'en tiendra pour le moment
 
au plan descriptif, en r~servant pour la suite (chapitre 3) i'analyse des
 
politiques de d~veloppement.
 

Les institutions ou organismes qui jouent ou peuvent jouer directement un
 
r6le dans 1'organisation du monde rural sont : le Ministdre du D~veloppe
ment Rural, les !ocidt~s de d~veloppement et les Groupements de produc
teurs.
 

En tant qu'organismes temporaires et g~n~ralement localisds, les projets

contribuent aussi A l'organisation du monde rural, mais seulement dans
 
la mesure oa leur relais est assur6 par l'un au moins des organismes ou
 
institutions pr~cit~s. l.es projets sont d'ailleurs consid~r~s ultdrieure
ment en tant que tels (§§ 2.3.2 et 4.1).
 

2.1.1 - Minist~re du Dveloppement Rural
 

Le Minist~re du Ddveloppement Rural est charg6 de la promotion du secteur
 
rural dans les domaines 6conomique et technique. Son oryanisation comprend,

outre un Secretariat Gdn~ral (auquel sont rattach~s le Service des Statis
tiques Agricoles et le Service des Relations Ext~rieures) :
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- la Direction de l'Agriculture,
 
- la Direction de l'Elevage,
 
- la Direction de la Protection de la nature,
 
- la Direction du Gnie Rural,
 
- la Direction Administrative et Financidre.
 

D'autre part, le Minist~re exerce sa tutelle administrative sur les
 
Etablissements publics suivants :
 

- la Socit6 Nationale pour le D~veloppement Rural (SONADER),
 
- la Socit Arabe Mauritano-Libyenne de D~veloppement Agricole
(SOMALIDA),
 

la Ferme de M'POURIE,
 -
- l'Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricoles (ENFVA) 
- le Centre National de Recherche Agronomique et de D~veloppement 

Agricole,
 
- le Centre National d'Elevage et de Recherche Vtrinaire (CNERV)
 

A. Direction de l'Ajriculture
 

La Direction de l'Agriculture est charg~e de l'am~lioration, du d~veloppe
ment et de la protection de la production agricole. Dans ce cadre, elle 
traite notamment des questions relatives A la r~forme agraire et au 
remembrement des terres, des programmes de production, de 1'encadrement 
des agriculteurs et des organismes administratifs et priv~s dont les 
activit~s se rapportent aux productions vgtales, de la vulgarisation 
des techniques du machinisme agricole, de la protection des r~coltes, de 
l'cncadrement des groupements pr~coop~ratifs et des cooperatives agricoles. 

La Direction de l'Agriculture comprend
 

- des services centraux :
 

* Service de la protection des v~gdtaux,
 
* Service de la vulgarisation et de la production agricoles,
 
* Division des 6tudes et des programmes;
 

- des services r~gionaux : il existe dans chaque region administra
tive productrice (les deux Hodhs, ASSABA, GUIDIMAKA, GORGOL, TRARZA,
 
TAGANT, ADRAR) un service regional nomm§ "Secteur agricole". En
 
outre, dans certaines de ces regions, des Centres d'expansion
 
rurale (CER) exercent leur action dans les limites d'un d~partement.
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B. Direction de l'EIevage :
 

La competence de cette Direction s'dtend A l'aviculture, A l'apiculture,
aux 
industries des produits animaux, a la protection sanitaire du cheptel
ainsi qu'A l'inspection sanitaire et au contr6le de qualitd des denr~es
d'origine animale destinies a la consommation animale.
 

Au niveau central la Direction comprend un Service de la production
animale et un Service de la santd animale.
 

Dans chaque region concern~e il existe une Inspection r~gionale de
1'6levage comprenant des secteurs et sous-secteurs et, dans certains
 
cas, des postes v~t~rinaires.
 

C. Direction de la Protection de la Nature:
 

La Direction de la Protection de la Nature est chargde
 

de l'identification et de la mise en application, en collaboration
 avec les autres services int~ress6s, des mesures de lutte contre
la d6sertification, de conservation Os sols, de protection et
d'amnlioration du couvert vdg~tal, 
ainsi que de la conservation
des eaux et fordts, de la protection de la faune et du contr6le
 
de la chasse;
 

A la conception et A la r6alisation des pare-feux, des parcs

nationaux et reserves class~es.
 

L'organisation de la Direction (cf. Arrdtd 030/ADR du 2 avril 1982)

comprend :
 

-
un Service de la conservation des sols et des p~turages, avec des

bureaux sp6cialis~s;
 

- un Service du reboisement et de la faune avec dgalement des

bureaux specialis6s.
 

L'arrt 
prcit6 crde une inspection de la Protection de la Nature par
region administrative, comprenant un cantonnement de la protection de
la nature par d~partement et un Poste de la protection de la Nature par

arrondissement.
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D. Direction du Gdnie Rural :
 

La Direction du Genie Rural est chargde de la politique d'am~nagement
 

de l'espace rural et de l'tude, de l'xcution et du contr~le des
 

projets et programmes d'am6nagement rural concernant notamment
 

- barrages et digues,
 
aspects techniques du machinisme et de la m~canisation agricnle,
-


-
utilisation des eaux dans les exploitations agricoles en liaison 

avec la Protection de la Nature, 
- l'organisation des chantiers de promotion nationale et contrle 

technique des operations se rapportant aux projets d'amdnagement
 
rural entrepris par les 6tablissements publics et les socifts
 

d'dconomie mixte et priv~e,
 
les am~nagements hydroagricoles et les infrastructures hydrauliques
-

n~cessaires au fonctionnement des p~rim~tres irrigu~s.
 

un 

organis6 en deux divisions :
 
La Direction du Genie Rural comprend Service des 6tudes et travaux
 

- division des p~rim~tres irrigu~s,
 
division des barrages et des chantiers de promotion nationale,
-

(organis~s par collectivit~s, avec la participation de l'Etat

formule "food for work").
 

Contrairement aux autres directions techniques du MDR, la Direction du
 

Gnie Rural ne comprend pas encore de representation r~gionale. 4 brigades
 

mobiles ont W r6cemment mises en place, respectivement dans l'INCHIRI,
 

le GUIDIMAKA, I'ASSABA, le HODH OCCIDENTAL.
 

La composition des brigades est la suivante
 

* INCHIRI : 2 bulldozers D5 150 CV Caterpillar - pas de personnel
 
pour le moment.
 

1 bulldozer Fiat 150 CV. Prevision : 1 camion-benne,
• GUIDIMAKA : 

1 deuxi~me bulldozer.
1 camion-citerne A eau et 1 a gasoil, 


Au programme : recalibrage de cours d'eau pour remise en
 
crue de hollald~s.(*) Personnel : 1 ing~nieur adjoint
 
technique de 1'6conomie rurale, 1 adjoint technique topo

graphe, 1 aide-topographe, 1 conducteur par engin ou
 
v6hicule.
 

(*) pluriel de hollald6 en poular = kollad6. 
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ASSABA : 1 bulldozer D5 150 CV, 
1 citerne A eau, 1 citerne A
gasoil, I voiture de liaison. Prevision : I bulldozer

D6 (180 CV). Au programme : un barrage au sud de KIFFA.

Personnel 
:1 chef de brigade, 1 conducteur de travaux
publics, 1 aide-topographe, chauffeurs. En prevision

1 technicien supdrieur.
 

HODH OCIDENTAL :Actuellement l'intervention de la brigade dans 
cette r6gion en est A sa phase finale : le materiel a
W envoyd dans l'Assaba A 1'exception d'un camion etd'une voiture lg~re. Personnel actuel : 1 ingdnieur
adjoint technique et 2 chauffeurs. 

Les brigades sont financ6es par le Fonds de D~veloppement Rgional.
 

Elles vont dtre tr6s prochainement r6organis~es et refondues grAce A 
un
apport de mat6riel nouveau (1porte-char, 3 bulldozers FIAT, I camionciterne 12.000 litres A eau, 1 camion-plateau, 1 compacteur A pieds de
mouton, 2 stations de graissag,, 1 atelier mobile).
 

Les quatre nouvelles brigades seront ainsi r~parties : I brigade centrde
A AIOUN pour les 2 Hodhs, une A KIFFA pour 1'ASSABA et le GUIDIMAKA, une
A ALEG pour le GORGOL, le BRAKNA, et une partie du TAGANT, une a ATAR
 pour l'autre partie du TAGANT, 'INCHIRI et I'ADRAR.
 

Parall6lement aux brigades, le projet PNUD-UNSO ("Centre semencier" 
-voir ci-apr~s § 4.1.1) va r6aliser des travaux d'am~nagement dans certaines
localit6s de I'ASSABA et du GUIDIMAKA. La Direction du Gdnie Rural mettra,
pour ces travaux, a la disposition du projet le personnel 
suivant : 1
ing~nieur des Travaux ruraux, expatri 
 (volontaire du service national),
chef de projet int6rimaire; 1 ing~nieur topographe expatri6 (VSN) et 1
aide-topographe mauritanien.
 

2.1.2 - Socidt6s de d6veloppement
 

A. LaSoci6_t6Nationale pour leD~veloppenient Rural (SONADER:
 

La SONADER est un 6tablissement public a caract6re industriel et commercial
(crY6 par le D6cret 75-237 du 24 juillet 1975). Elle joue le r6le d'un
opdrateur pour la r6alisation des am~nagements hydroagricoles et assure
la formation des agriculteurs et lencadrement dans les p6rim~tres irrigu6s.
Elle assure les fonctions d'6tude, de r6alisation, d'encadrement et de
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gestion des pdrim~tres irrigu6s. Elle dtait 6galement responsable,

jusqu'A une date tou-
 itcente, des dm~nagements hydroagricoles
(GORGOL NOIR). Cette responsabilitd vient d'dtre transfdr~e A la
Direction du G6nie Rurdi.
 

La SONADER r'intervient pas dans le domaine des cultures pluviales(sous pluie et en d~crue) dans la zon? du fleuve. Mais elle a 6tudiddes projets de barrages (Tagant notamment, voir § 4.1.2). 

La SONADER dispose d'importants services centraux A NOUAKCHOTT
direction g~n6rale, direction technique, services sp~cialis6s, et de
3 Directions r~gionales (ROSSO, BOGHE, KAEDI), qui coiffent des secteurs
op6rationnels d'intervention. Jusqu'A present l'action des Directions
r~gionales s'est bornde au domaine des cultures irrigudes.
 

B. LaSoci6td Arabe Libyenne de Developpement__Ajricole (SAMALIDA)
 

L'action de cette Socit6 n'a, jusqu'A pr6sent, pas port6 sur les
 
cultures pluviales.
 

2.1.3 - Les Groupements de producteurs
 

Les auteurs du ITI Plan constataient en 1976 (p. 159) : 
"il n'y a pas
encore de syst~me coop6ratif en Mauritanie, ni de conceptions d6finitives
des structures cooperatives". Depuis lors l'organisation des producteurs
a peu progress6. "Un mouvement coop~ratif agricole existe dejA 
en Mauritanie mais il demande A 6tre reconsid6r6 dans son ensemble et a 6tre
structur6 au 
niveau regional et national 
au fur et A mesure qu'il disposera de cadres suffisanmment form~s pour assumer les tAches de gestion".
 

Les groupements coop6ratifs existants dans le domaine agricole ont
essentiellement des activit6s maraich6res. Ils peuvent recevoir des
credits et des subventions. En pratique, ils 
sont surtout soutenus
 par les organisations non gouvernementales 6trang6res.
 

Iiexiste des groupements "pr6-coop~ratifs", qui contrairement aux
groupements coop6ratifs, n'ont pas de personnalit6 juridique. lls
n'exercent pas leur activit6 dans le domaine des cultures pluviales.
 

D'une mani6re g6n6rale la coop6ration agricole qui pourrait constituer
les bases indispensables a la vulgarisation (culture attel~e, utilisation
des pesticides), et 
au cr6dit, a requ peu d'encouragements de la part
des Pouvoirs publics.
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2.1.4 - Une organisation difficile
 

D'une mani~re g~n6rale l'organisation du monde rural peut provenir de
 

deux sources : l'initiative spontan~e des paysans et la volontt de l'Etat,
 

aid6 s'il y a lieu par des appuis ext6rieurs. C'est de la rencontre 
de
 

ces deux courants que peut naltre le succs.
 

Mais ces deux mouvements, encore tr~s faibles dans le secteur agricole
 

le sont plus encore dans le domaine des cultures pluviales
en g~n6ral, 

;iJts
tr~s limit~s dans ce domaine, les efforts propres du MDR et des 


de d6veloppement n'ont pas port6 directement sur l'organisation du monde
 

rural, qui, d'autre part, ne trouve pas spontan~ment en son sein des
 

conditions favorables A une telle organisation : les raisons de cetto
 

absence d'initiativs de base sont notamment les suivantes :
 

- les agriculteurs se trouvent souvent isol~s par les distances et 

par les distinctions ethniques et sociales traditionnelles.
 

Par l m6me toute nouvelle organisation, cooperative en parti
devant elle l'ordre local traditionnel,
culier, trouve d~jA 


auquel elle doit s'opposer o! se soumettre;
 

- la mfiance paysanne traditionnelle A l'6gard de tout changement
 

est d'autant plus vive que les producteurs sont pr~occup~s par
 

l'imm~diat, dans des conditions souvent difficiles de subsistance;
 

- l'organisation est pratiquement inseparable d'une intervenlion, 

fut-elle tardive, des Pouvoirs publics, qui peut susciter une 

certaine reticence dans la mesure m~me oO, mises a part les 

distributions de l'aide alimentaire, les producteurs en ont peu 

b6n6fici6, et oQ elle pourrait restreindre, en particulier dans
 

les regions frontali~res, leur libertt de manoeuvre.
 

Dans le domaine des cultures pluviales, seuls les projets (voir § 2.3)
 

ont W des foyers d'organisation, n~cessairement isol~s.
 

A la difference d'autres pays sah~liens, la R.I.M. n'a pas d'organismes
 

r6gionaux de d~veloppement, dont l'action pourrait relayer celle des
 

projets, encourager l'organisation des producteurs, et renforcer l'effort
 

de vulgarisation du MDR.
 

Mais la mise en place et surtout le fonctionnement de tels organismes
 

rencontreraient des difficult~s a la mesure des facteurs qui viennent
 
maintenir les
d'6tre mentionn6s et ont, jusqu'a present, contribu6 a 


producteurs traditionnels, ceux qui pratiquent les cultures pluviales,
 

hors de toute veritable organisation.
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2.2 - LES INSTITUTIONS EN AMONT ET EN AVAL DE LA PRODUCTION
 

2.2.1 - La recherche
 

Le seul organisme de recherche qui puisse int~resser les cultures pluviales
est le Centre National de Recherches Agronomiques et de D6veloppement
Agricole (CNARADA)(*), que la mission a eu l'occasion de visiter.
 

Etablissement public A caractdre administratif, bas6 a KAEDI, le CNARADA
est charg6 de l'ensemble de la recherche agronomique en R.I.M., en collaboration avec les organismes r~gionaux (ADRAO) et sous-r~gionaux (OMVS).
 

Jusqu'a present l'activit6 du CNARADA s'est presqu'exclusivement exerc6e
dans le domaine des cultures irrigu~es : riz, fruits, maratchage.
 

Les recherches sur les cultures pluviales sont demeur~es marginales : 
le
projet de centre semencier (voir § 4.1.1.1) qui int6resse A la fois les
cultures pluviales et les cultures irrigu~es, n'en est qu'A 
ses tout
 
debuts.
 

Les moyens actuels du Centre sont tr6s limits; les trois chercheurs
expatrids (deux de la Coop6ration frar, aise, un de la FAO), dont un 
seul
consacre une partie de son activit6 aux cultures pluviales, travaillent
avec difficult6, 
 notamment faute de la main d'oeuvre n~cessaire A la
r6alisation d'essais et d'applications dans les conditions de 1a pratique.
 

Les grandes lignes d'une reorientation de la politique de recherche ont
t& d6finies (cf. § 3.7.1), mais il r7nque encorc 
les moyens de la mettre
 
en oeuvre.
 

2.2.2 - La distribution des intrant
 

Comme on a pu l'observer pr6c~demment (§ 1.4), 
les cultures pluviales
sont, sauf exception, pratiqu6es sans 
engrais chimiques ni semences
s6lectionn6es, ni pesticides, et l'tAilisation de materiel agricole
(culture attel6e) est limit6e.
 

(m)On trouve aussi l'abr6viation CNPADA, parfois modifi6e en CNARDA,
 
par euphonie.
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Faute de demande IIn'existe pas de structure de distribution dans le
 

domaine des cultures pluviales. Les p~rim~tres irriguts ont leurs
 

structures propres de distribution : la SONADER ou les projets eux-momes.
 

r~cemment #tabli un
Le Service de la Protection'des vbgdtaux (M.D.R.) a 


inventaire des stocks de produits de lutte contre les ennemis des
 

cultures (insecticides t explosifs anti-aviaires).
 

Ces produits provenaient de l'aide !nternationale (FAC, FAO) et d'impor

tations commerciales faites par l'Etat.
 

Avec l'appui du projet USAID "protection des cultures vivrires, renfor

cement des structures nationales", du projet "lutte int~grde" (FAO) et
 
organisO pour
de 1'OCLALAV, le Service de la Protection des v6g~taux a 


la campagne 1981-82 un reseau de surveillance et mis en opOration deux
 

6quipes de traitement.
 

Jusqu'A present seuls les produits en poudre, utilisables directement
 

sacs poudreurs par les agriculteurs, leur sont distribu~s par le
 en 

Service de la Protection des vOgtaux, mais en quantitO encore extrOmement limit~e.
 

II6tait prdvu pour l'hivernage de 1981 9.000 sacs poudreurs.
 

Le mat6riel de culture attel~e peut actuellement Otre obtenu
 

- par des importations officieuses du Mali,
 

- A partir du stock approvisionn6 par le projet FAC (voir § 4.1.2).
 

2.2.3 - Le credit agricole
 

cr~e d~s
La premiere institution financi~re de credit agricole a W 

nom de "Caisse Centrale de Credit Agricole
l'inddpendance sous le 


ses fonctions ont 60 transferees
Mauritanien". Apr~s un an d'activit6, 

la Banque Mauritanienne de D~veloppement, qui a alors financ6 l'op~raa 


tion "culture attel~e dans le Sud-Est mauritanien".
 

En 1974 la Banque devient l'actuelle BMDC (Banque Mauritanieehne-de
 
poursuit en fait aucune
Dveloppement et de Credit), qui cependant ne 


politique de credit agricole et se borne dans ce domaine au r6le de
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d~positaire des fonds g~r~s par la SONADER. De nombreuses demandes (une
cinquantaine) ont 6 prdsent~es A la Banque, notamment par des coop6ratives. Mais elles n'ont pu 6tre satisfai'tes, faute de capitaux et
d'une structure d'6tude de l'int~rdt 6conomique des projets.
 

En 1979 le Gouvernement a d6cid 
de former un groupe de travail interminist6riel ayant pour tAche de mettre au point une politique de credit
agricole et de dWfinir les moyens et les mesures propres A 
en assurer
l'application. Une Commission du Credit Agricole est constitute et
remet en 1980 un rapport recommandant la creation du Fonds National de
D6veloppement et de soh fonds de credit agricole, ainsi que diverses
mesures de r6gulation des prix A la production, d'organisation de la
commercialisation et de formation de spcialistes pour la gestion du
fonds.
 

La Commission notait qu'une des conditions de tout prdt serait que le
b~ndficiaire soit lgalement, et de manitre indiscutable, propriftaire
de la terre, ce qui implique l'dlaboration et l'application effective
d'un code foncier.
 

Le rapport de la Commission a W approuv6 par le Conseil des Ministres
(13 septembre 1980). Mais le syst~me de Crddit agricole n'a pas encore

W mis en place.
 

2.2.4 -
Le stockageee la commercialisation des produits
 

Le commerce s'inscrit dans les traditions du pays et ilest A present
tr~s vivant. Ce sont essentiellement les activitds commerciales qui sont
a l'origine de la croissance rapide de la capitale.
 

Cependant les produits agricoles sont encore peu commercialis~s : les
c~r~ales sont essentiellement cultiv6es en vue de l'autoconsommation
et parfois du troc. La part commercialisde ne peut 6tre ddtermin~e que
par des estimations. Elle varie largement selon les regions et les
ethnies : d'une mani6re g6n6rale les Maures vendent une grande part de
leur production alors que les populations du fleuve le r~servent A leurs
besoins propres. Pour l'ensemble du pays la 
valeur la plus probable de
la proportion commercialis6e est de 20 1; 
cette valeur est d'ailleurs
proche de celle de la plupart des autres pays sah~liens.
 

Les c6rdales, qui forment l'essentiel des produits agricoles commercialis~s, sont vendus par les producteurs :
 



- 54 

pour la plus grande part A des commergants transporteurs;
-

- directement aux consommateurs sur les marchds locaux; 

- A l'Office Mauritanien des CWrales, quand cet organisme 

d'Etat organise des campagnes d'achat (voir ci-apres). 

Le secteur privd comprend ur, grand nombre de petits commergants 
: chacun
 

d'eux travaille seul ou avec sa famille; il dispose d'un vhicule et
 

d'une case en magonnerie qui lui permet, le cas 6ch~ant, de stocker ses
 

denr~es dans des conditions acceptables. Le circuit priv6 
de commercia

lisation comprend souvent plusieurs interm~diaires parmi 
lesquels, pour
 

les r~glons 6loign~es des routes, les caravaniers.
 

Cependant l'6tendue du territoire et les difficult~s de communication
 

sont telles que les commerqants d6laissent certaines zones 
difficilement
 

accessibles, ou profitent de cet isolement pour pratiquer 
des prix d'achat
 

tres bas A la production. De plus, ils profitent 6videmment des variations
 

saisonnieres de l'offre et de la demande en effectuant eux-mdmes 
des
 

en mettant sur le march6, au moment de la soudure,
stocks de report ou 

des c6r6ales provenant d'importations non contr6l~es, voire 

de l'aide
 

internationale.
 

C'est en vue de limiter de tels exc~s que l'Etat a crO des 
organismes
 

:
nationaux de commercialisation et de regulation des prix 


La SONIMEX (Socit Nationale d'importation et d'Exportation) a
 -
le monopol'e des importations de riz, de th6 et de sucre. Le riz
 

est vendu au public au-dessous de son prix de revient et la
 

perte correspondante est partiellement compens~e par les bentfices
 aussi
r~alis~s sur la vente du the. Jusqu'A present SONIMEX a 

ne repr~sentait qu'une quantit6
commercialis6 le riz national, qui 


tr~s faible par rapport au volume des importations (qui est de
 

l'ordre de 50.000 A 60.000 tonnes selon les anntes).
 

- L'Office Mauritanien des Cr6ales : CrO en 1975, l'OMC est un 

caract~re industriel et commercial,
6tablissement public a 

actuellement plac6 sous la tutelle du Commissariat a l'Aide
 

W sous celle du Minist~re du Develop-
Alimentaire (apr~s avoir 

pement Rural). Ses fonctions sont essentiellement :
 

la gestion des c~r6ales provenant de l'aide internationale, A
* 

l'exception des aides "d'urgence", qui sont directement g~r~es
 

par le CAA;
 

la r6gulation des prix des c~r~ales, tant a la pro(!uction qu'A
* 

la consommation.
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A cet effet, l'OMC effectue ds la r6colte des c6r6ales des
campagnes d'achat A 
un prix minimum fix6 par le gouvernement

et annonc6 d'avance(*); d'autre part, au moment oO les prix
A la consommation sont jug6s excessifs, l'OMC intervient en
vendant A prix fixe les c6r6ales nationales acquises lors des
 campagnes d'achat, et des cdr6ales provenant de 1'aide inter
nationale.(ii)
 

L'Office dispose d'une agence dans chaque ville importante
(presque toutes les villes 
 pr6fectures), et d'une flotte de
plus de cent camions. Sa capacit6 totale de stockage (magasins
et silos souples) est d'environ 36.000 m3 soit approximativement 23.000 tonnes. Une capacit6 de 10.000 tonnes est rtserv6e
 
au stock de s6curit6.
 

2.2.5 - La formation et la vulgarisation
 

L'unique institution de formation de cadres (moyens :conducteurs et
subalternes) dans le domaine agricole en 
R.I.M. 	est l'Ecole Nationale
de Formation et de Vulgar'isatio agricoles (ENFVA), install6e A KAEDI

depuis sa cr6ation en 1967.
 

L'ENFVA est un 6tablissement public A 
caract 	re administratif, initialement rattachd au Minist~re de lEducation Nationale, mais pass6 sous
la tutelle du Ministbre du Ddveloppement Rural en 1978.
 

L'Ecole forme des cadres pour les Services de l'Agriculture, de l'Elevage,
et dc la Protection de la Nature, ainsi que pour les organismes sp~cialis6s
de d6veloppement et de recherche (SONADIR, Centre National d'Etudes et de
Recherches Vt6rinaires, CNARADA, etc...).
 

La capacit6 actuelle de formation est limit6e a 30-40 cadres/an : elle
sera port6e A 
une centaine grAce A une extension pr6vue ar~ce A un financement du Fonds saoudien.
 

(1)En 1982 : sorgho et mil : 13 UM/Kg; paddy : 12,5 UM/Kg.
 
(ii) 	 Ctr6ales d'aide : 

en 1981 A Nouakchott 14 UM/Kg; ailleurs 13 UM/Kg
en 1982 (pr6visions) A Nouakchott 
 15 UM/Kg; ailleurs 14 UM/Kg.
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L'Ecole comprend 6 divisions :production vdg~tale; protection de la
 
nature; production et santd animales; am~nagements ruraux; vulgarisation;
 
gestion et cooperation. En outre 1'Ecole exploite elle-mdme une ferme.
 

La formation compl~mentaire des agriculteurs et la vulgarisation agricole
 
incombent :
 

- aux secteurs agricoles du M.D.R., qui disposent de peu de moyens 
humains et matdriels.(*) Comme la mission a pu l'observer au
 
cours de son voyage dans les regions, les Chefs de secteur et
 
leurs collaborateurs manquent de moyens de transport et de
 
carburant. De plus, en raison du manque d'agents qualifids, la
 
vulgarlsation est souvent confide A un personnel insuffisamment
 
formt (ptrfois A des manoeuvres). Ainsi s'explique que, au moins
 
dans cpi-ains cas, les agriculteurs montrent une certaine rdti
cence A suivre les conseils. qui leur sont donn~s;
 

a
- au Service de la Protection des v~g~taux (MDR) qui r~cemment 
fait un louable effort dans le sens de la vulgarisation de
 
l'emploi des insecticides :6dition de fiches techniques,
 
preparation d'6missions de radio rurale.;
 

- A la SONADER, mais uniquement pour les cultures irriguees; 

- ponctuellement, A des projets de dOveloppement rural, tels celui 
du GUIDIMAKA ("DRIG" - USAID), celui de WAR ON WANT uu celui du 
BARKEOL (F6dration Luth~rienne Mondiale).
 

En 1981 une mission de la FAQ (projet TCP/MAU/004) a pr6par6 un schema
 
directeur de l'enseignement agricole dans le pays, comprenant la restruc
turation de I'ENFVA et le lancement de centres de formation des agricul
teurs et d'unit~s mobiles de vulgarisation.
 

2.2.6 - L'isolement des producteurs 

Les faibles moyens dont disposent les institutions situ~es en amont et
 
aval de la production sont donc, pour l'essentiel, consacr~s au sous
secteur irrigu6 et leur effort n'atteint que ponctuellement le domaine
 

(*)Voir annexe 5.
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lointain et dispers6 des cultures pluviales. Une exception 
:l'action
de l'OMC qui, quelle que soit la part des achats de cet organisme par
rapport A la production commercialis~e, demeure encore limit~e par
l'insuffisance du nombre des points d'achat, l'influence des ventes
A prix r~duit de c6r~ales provenant de 1'aide internationale, et le
caract~re marginal, pour bien des producteurs, des ventes de c~r~ales.
Si l'on admet qu'en R.I.M. lautoconsommation atteint 80 A 85 % de la
production comme dans bien d'autres pays sah~liens, ils'agit lA d'une
estimation moyenne : dans bien des 
cas 1'autoconsommation 6st quasi totale.
 

jsol6 par la distance, le mode d'habitat, l'insuffisance et la pr6caritt
des volesde communI"ion, le producteur reste aussi separL des sources
'information, d'approvisionnement et de financement, c'est-a-dire des,

moyens de changement.
 

2.3 -
LES ACTIONS ENTREPRISES POUR LE DEVELOPPEMENT DES CULTURES PLUVIALES
 

2.3.1 - L'effort de l'Etat
 

Jusqu'A present l'effort de l'Etat dans le domaire des cultures pluviales
n'a port6 que sur des operations ponctuelles, dans le domaine du d6veloppement 
de la culture attel6e, et dans celui des am~nagements hydro
agricoles.
 

A. Dveloppement de la culture attel~e
 

Au cours des ann~es qui ont suivi l'ind6pendance les agriculteurs de la
zone mdridionale des HODHS, frontali~re du Mali, avaient spontan6ment
achet6 des charrues provenant de ce pays. On comptait alors dans la
 
zone un millier d'attelages.
 

Pour 6tendre cette diffusion spontan6e, les Pouvoirs publics ont pris
l'initiative d'op~rations de cr6dit dont l'essentiel peut ainsi de
 
r~sumer :
 

16re op6ration
 

P6riode 1965-1970.
 
Zone les deux Hodhs.
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Financement : en 1965 : communes rurales,
 
puis : Banque Mauritanienne de Ddveloppement.
 

credit de 127 charrues et de 800
R~sultats : - distribution a 

boeufs d'attelage;
 

- augmentation sensible des superficies emblav~es
 
la surface cultiv~e par famille a t&multipli~e
 
par 2 ou 3;
 

- ameliorations techniques :meilleure utilisation
 
de l'eau de pluie grAce au labour, et augmentation 
corrdlative des rendements; 

- mais ces amfliorations ont W limit~es par 

*les retards des semis, dOs au fait que la charrue
 
ne peut travailler efficacement qu'apr~s les
 
premieres pluies,
 

*le fait que le sarclage restait toujours manuel
 
et qu'il 6tait souvent n~glig6 par suite de
 
l'insuffisance de la force de travail,
 

*une aggravation des attaques des parasites et des
 

d~pr~dateurs, car les moyens de protection des
 
cultures n'6voluaient pas au m~me rythme que les
 
surfaces cultives,
 

l'insuffisance du suivi de l'op~ration par les
 
secteurs agricoles, qui ne disposaient pas des
 
moyens suffisants pour une telle action,
 

*les difficult~s de commercialisation des produits
 
et labsence de protection du marcht, d'oO un
 
effondrement des prix et un d~couragement des
 
producteurs.
 

26me opration
 

P~riode 1972.
 

Zone GUIDIMAKA.
 

Financement Minist6re du D~veloppement Rural.
 

- distribution de 31 multiculteurs et de 45 houes
R~sultats 

tract~es;
 

compte tenu de cette operation, le dernier bilan
-

1972 (*)pour l'ensemble
de l'op~ration, 6tabli en 


du pays, montre l'existence de 2.672 charrues, 116
 

semoirs, 1.129 houes tract~es, 27 charrettes.
 

( )M. LEMOIGNE et M. CRAVATTE. "Etude de l'volution des facteurs de
 

production mis en place pendant les derni~res ann~es et leurs effets"

1972.
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Compte tenu de la durde de vie du materiel, ila t estim6 que seuls
1.200 charrues, 450 houes tract~es et 70 semoirs 6taient alors en
service, 
sur la totalit6 du materiel initialement mis en oeuvre.
 

75 % de ce mat6riel 6tait r~parti 
 entre 	les deux Hodhs, et le reste
dans la vallde du Sendgal entre SELIBABY et ROSSO.
 

Selon 	le RAMS(*)et sur la base des donn~es fournies par les secteurs
agricoles, le parc total actuel serait de 2.500 charrues en service,
concentr~es dans le Sud-Est et surtout dans le HODH oriental.
 

I est 6videmment impossible en pratique d'appr6cier la part qui, dans
ce d~veloppement, revient aux operations de credit A la culture attel~e,
et celle qui doit 6tre attribute A l'initiative propre aux producteurs,

au voisinage du Mali.
 

Quoiqu'il en soit, mdme dans les zones les plus r~ceptives, la diffusion
de la cultures attelde demeure linite.(*)
 

B. Am6nagements hdroagricoles
 

IIn'existe pas actuellement d'inventaire 5 jour des barrages dans
l'ensemble du pays. Cet inventaire est d'ailleurs difficile A rdaliser
et A tenir, car l'tat des barrages varie chaque ann6e, en fonction des
destructions caus6es par les crues, et des 6ventuelles r6parations.
 

Les barrages du G6nie Rural, 
dits "barrages administratifs"(x**) sont
des barrages de taille variable, construits le plus souvent en 
terre
et comprenant un d~versoir et Lil
ouvrage de vidange en b6ton arm6. La
 

(m) 	 Cf. RAMS. SS2, p.98. 
( 	 ) Actuellement la R6gion du Hodh oriental a pris l'initiative d'uneaction de vente A credit de charrues et de herses. Mais la missionn'a pu obtenir aucune pr6cision sur cette op6ration.
(*m) Par opposition aux barrages traditionnels, construits par les

agricul teurs. 



plupart de ces barrages ont W 6difi~s avanx l'ind~pendance et ont W
 

endommag~s par des crues violentes.
 

en a 6difi% quelques-uns et r~par6, vers
La Direction du Genie Rural 

1965, la moitiO environ des ouvrages existants endommag~s.
 

Le concours des aides ext~rieures
2.3.2 

L'aide ext~rieure a financ6 d'assez nombreuses 6tudes sur le 
developpement
 

de l'agriculture, et une arsirtance technique, notamment du Ministere 
du
 

oncernent plus ou moins directement le
Developpement Rural. Ces actions 

secteur des cultures pluviales. Mais il convient de considerer ici 

parti
secteur, terminees ou en
culierement les operations specifiques de ce 


cours de r6alisation.
 

A. Dvelopement des technigues culturales
 

Dans ce domaine les operations specifiques financdes par l'aide exterieure
 

et A present terminees n'ont port6 que sur des etudes :
 

- Etude des possibilites de dveloppement des cultures vivrieres 

dans Iazone pluviale du,ud-Est mauritanien - BDPA - 967. 

cette etude, financee par la Cooperation franqalse, propose un 

programme de developpement des cultures en zone pluviale, 

destine A accroltre la production vivriere et A developper le 
:
paysannat local par la vulgarisation de mthodes nouvelles 


cultures attel6e notamment, avec renforcement de 1'encadrement
 

et organisation du credit agricole. Ce programme n'a pas requ
 

d'application.
 

- Projet de d6veloppement du Sud-Est mauritanien. Etude financee, 
1975),
comme la precedente, par la Cooperation franqaise (BDPA 

en vue d'appuyer une demande de financement de la Banque Mondiale. 
tre applique fauteElle definit un programme d'action qui n'a pu 


de financement.
 

B. Amenagements hydroagricoles
 

- Etude des barrages de l'Est mauritanien. Cette etude, financde
 

par la CEE (2 FED), a servi de base a !a realisation de 6
 
au cours des annees soixante. Les
barrages par le Genie Rural 


7 autres barrages pr6vus ont fait l'objet d'une requete de la
 

R.I.M. aupres du FENU (Fonds d'Equipement des Nations-Unies).
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- Etude et r~alisation de barroges cQ les HODHS. Cette optration
 
a W financte par la CEE (36-F-E- caCoopration allemande
 
(RFA), avec participation mauritanienne; total : 300 millions
 
d'U.M.
 

Elle a port6 sur l'6tude technique

de la construction d'une sdrie de 38 barrages de d~crue dans les
 
Hodhs, ainsi que sur la r6fection ou la r6paration de 14 barrages

existants. L'ensemble de ces barrages devait permettre la mise
 
en valeur de 3.800 ha en d6crue. 18 barrages ont W retenus,

dont 12 ont fait l'objet d'un projet de la SONADER.
 

Sur ces 12 barrages les credits disponibles ont permis de prdvoir

seulement l'ex6cution de 8 ouvrages et, finalement, l'dvolution
 
des coOts des travaux a 6tt telle que 5 ouvrages seulement ont pu

dtre effectivement r~alis~s; ce sont les barrages de RAG TAYAR
 
(pr~s de TAMCHAKETT), TOUEMIRIT, MREIMIDA-HARATINE, RHIG EL RODF,
 
et NSAFENNI. Surface totale cultivable : 600 ha.
 

Ils se trouvent tous dans le HODH occidental, dans un triangle

ayant pour sommets les villes de KIFFA, TAMCHAKETT et AIOUN.
 

Les travaux ont t6 ex6cut~s par la Direction du G6nie Rural,
 
grace au matdriel fourni par la C.E.E.
 

Les 5 barrages ont tous 60 endommag~s par les crues. Ceux du
 
TOUEMIRIT et de RAG TAYAR ont c~d6 au moins 2 fois depuis leur
 
mise en service. Dans certains cas les d6versoirs ont W emport~s.

A l'origine de ces d~convenues on trouve essentiellement la diffi
cultd de compactage des mat6riaux et l'insuffisance de l'entretien.
 

Une 6tude d'dvaluation du projet est pr~vue.
 

2.4 - UN SOUS-SECTEUR DELAISSE 

Come on peut ainsi l'observer, 1'essentiel de l'effort de d~veloppement

des cultures pluviales a jusqu'A present 6t 
 fourni pa i de extdrieure.
 
Depuis quelque dix ans aucune op6ration proprement nationale na 60
 
engagee, et les structures d'information et de vulgarisation n'ont pas

6td renforc~es.
 

Mais 1 'effort de 1 'aide internationalen'a port6 que sur des actions trds
 
I imit~es dans l'espace et dans le temps, dont 1'efficacit est souvent 
kroblematique.
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Come va le confirmer Vanalyse des actions et des politiques de
 
d6veloppement, et en particulier de celles qui se sont inscrites
 
dans le III Plan (§ 3.1), l'effort propre de l'Etat n'a pu prendre
 
appui que sur un budget tr~s r~duit, dont l'essentiel a t consacr6
 
aux cultures irrigu6es.
 

De m~me les bailleurs de fonds, aux quelques exceptions pros qui
 
viennent d'6tre mentionn~es, ont prdfWr6 se tourner vers l'am~na
gement des p~rim~tres irrigu~s, dont l'efficacit6 semblait mieux
 
assurde.
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CHAPITRE 3
 

L'ANALYSE DES ACTIONS
 
ET DES POLITIQUES DE DEVELOPPEMENr
 

3.1 - LE III PLAN (1976-1980) : CONCENTRATION DES EFFORTS SUR LES
 
CULTURES IRRIGUEES
 

3.1.1 - Les objectifs g n6raux de d~veloppement
 

Le III Plan de Ddveloppement Economique et Social reposait sur deux
 
orientations :
 

- la recherche du bien-6tre de l'hornwmauritanien,
 
- la recherche de l'ind~pendance 6conomique.
 

De ces 2 orientations, deco,'aient 5 objectifs imm6diats susceptibles

de servir de canevas aux politiques sectorielles :
 

Fournir des revenus suffisants pour permettre A chaque citoyen

de mener une vie active et productive et de satisfaire ses
 
besoins de base en mati~re d'alimentation, d'habitat et d'habil
lement.
 

* Offrir un niveau d'6ducation afin d'dliminer l'analphab~tisme et

de former la main d'oeuvre n~cessaire au d~veloppement 6conomique

du pays.
 

* Rechercherl'utilisation optimale des ressources humaines du pays

par une politique g~ndrale de creation d'emplois.
 

Assurer un niveau ad~quat de sant6 par la lutte contre les maladies
 
end6miques et la fourniture de soins m~dicaux A l'ensemble de la
 
population.
 

. Prot~ger et am liorer l'environnement afin d'assurer une meilleure
 
relation entre 1'homme et son cadre de vie.
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L'objectif ultime a W en definitive celui de fournir A lensemble de 
la population un revenu am~lior6 et non al~atoire. Bien que sectoriel, 
cet objectif a W consid~r6 comme un pr~alable au d6veloppement de 
l'1conomie car les secteurs secondaire et tertiaire ne peuvent s'6tendre 
tant que le pouvoir d'achat de la plus grande part de la population est
 
aussi faible et incertain qu'il l'est actuellement.
 

3.1.2 - La strat~gie de d~veloppement : 

Une analyse retrospective de 1'experience de d~veloppement en Mauritanie
 
montre que le choix s'est toujours port6 sur une strat6gie axle sur le 
secteur urbain et industriel. Elle n'a impliqu6 pour les autres secteurs 
que la mise en place de services (sant, 6ducation...) ou la mise en 
oeuvre de petits projets d'am~lioration marginale des activit~s agricoles 
traditionnelles et de l'6levage (barrages de retenue, forage de puits...) 

Ce choix 6tait fond6 sur le fait que les activit~s du secteur rural sont
 
aldatoires, car li~es A l'importance de la pluviom~trie et, qu'en temps
 
normal, elles fournissaient 6 peine les biens tout juste n~cessaires A
 
la subsistance des producteurs.
 

Toutefois cette strat6gie n'a pas eu d'effets d'entranement notables
 
10 % de la population appartenant au secteur moderne ont connu une am6
lioration de leur niveau de vie alors que les 90 % constituant la popu
lation rurale ont vu leur niveau de vie se degrader, notamment A la suite
 
de la s~cheresse.
 

Aussi, pour rem6dier a cette situation, le III Plan (1976-80) a retenu 
une strat6gie 6quilibr~e de d~veloppement industriel et urbain ei de 
d6veloppement rural. 

Cette strat~gie s'articule comme suit
 

mettre en place des structures d'accueil n~cessaires A une
 
industrialisation dont les caract~ristiques doivent 6tre
 
clairement d~finies afin qu'elles soient aut-e chose qu'un
 
agglom6rat d'entreprises diverses sans lien entre elles;
 

parallelement, mettre en oeuvre un ensemble d'interventions 
dans l';,riculture afin d'atteindre le plus rapidement possible 
une capacit6 de production permettant une autosuffisance en 
produits alimentaires de base quelle que soit la conjoncture 
climatique. D'oO l'importance des am~nagements de p~rim~tres 
irrigu~s. 
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3.1.3 - Objectifs et strat6gie spdcifigues au secteur rural 

- A long terme les objectifs suivants 6taient donc assignts au secteur
 
rural :
 

Ddvelopper une agriculture de haute productivit6 bas~e sur
 
la rentabilisation des ressources en eau du pays en vue de
 
satisfaire les marchts int~rieurs dans un premier temps, et
 
m~me par la suite, d'exporter des produits de l'61evage.
 

* Tirer profit du capital cheptel en d~veloppant un 6levage
 
extensif associ6 a une production fourrag~re.
 

Arrdter le d6t6rioration continue de l'environnement caus~e par 
une surexploitation de la terre, et r6habiliter progressivement 
l 'environnement. 

* Fixer la grande majorit6 de la population rurale, actuellement 
sous employee, dans son milieu naturel. 

Pour ce faire, les calculs ont montr6 que si vers 1981-82, une capacit6

d'amnagement de 5.000 ha/an de p~rim6tres irrigu~s 6tait dtteinte et
 
dans l'hypoth~se d'un accroissement de 5 % par an de cette capacit6, on
 
atteindrait l'objectif de s~curit6 des revenus en 20 ans. Ceci suppose
 
que vers 1995 on ait am6nag6 100.000 ha irrigu~s exploit~s par 200.000 
personnes environ (1/2 ha par actif). 

- La I11I Plan comprenait aussi la pr~pdration des bases institutionnelles 
n~cessaires A l'applic~tion de la strat6gie de d~veloppement telles que
inventaire des ressources, 6tudes, mises au point des techniques et des 
m~thodes, mise en place d'institutions de soutien de la production... 

En'ce qui concerne la culture irrigu@e, le II6 Plan pr~voyait : "l'essor 
du secteur rural se fera avant tout par le d6veloppement de l'irrigation". 

La superficie en culture irrigude moderne qui, en 1975, couvrait a peine 
1.000 ha, atteindrait dans une premiere phase, une capacit6 annuelle de 
mise en culture de 3.000 ha/an avec un rendement de 7 T/ha en double 
culture de riz. Cette capacit6 devait dtre de 5.000 ha/an a partir de 
1981 ou 1982. 
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Les projections retenues se prdsentaient comme suit pour la d~cennie
 
1974-84 :
 

SUPERFICIES A METTRE EN CULTURE IRRIGUEE (1974-84)
 

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

TOTAL (ha) 999 1100 3240 5000 6600 9600 113800 19260 24500 29300 35400 

Acc./an (ha) - 100 2140 1760 1600 3000 14200 5400 5300 4800 6700 

(Source : Extrait du Tableau 67, III Plan 1976-80, page 92) 

Cette superficie devait 6tre de 72.000 ha environ en 1990 et de 100.000
 
ha en 1995.
 

Ce r~sultat devait 6tre atteint grAce A un ensemble de projets ponctuels
 

dont les principaux, pour le III Plab, 6taient les suivants :
 

Total du projet
 

- GORGOL noir 5.400 ha a armnager au cours du IIIR Plan 100.000 ha
 
- M'POURIE 2.000 ha " "" 2.000 ha
 
- Petits p~rim~tres 1.100 ha " " 1.500 ha
 
- BOGHE 2.000 ha to"" 4.000 ha
 

D'autres projets moins importants devaient couvrir une superficie de
 
200 A 600 ha chacun en irrigu6. Les plus grandes superficies seraient 
irrigu~es a partir du fleuve Sngal. Toutefois d'autres projets pr~vus 
d~pendaient des ressources int~rieures en eau (TAMOURT EN NAAJ : 800 ha 
et ACHRAM DIOUK : 400 ha au centre du pays). 

En outre 6taient pr~vues des irrigations de d~crue A partir de barrages 
dans les Hodhs A l'est (18 barrages pour 2.160 ha) et au Tagant dans le 
centre (14 barrages pour 1.160 ha). 

Du point de vue des productions, la diversification se ferait avant
 
tout sur les supe.-ficies irrigu~es. Elle porterait sur les cultures
 
cdrdali~res. A c6t6 du riz, pr6vu comme principale speculation A cause
 
de son rendement, il 6tait pr~vu de cultiver le sorgho, le mals, le
 
bl et l'orge; la proportion de chaque culture n'tait pas d~finie.
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- Pour ce qui est des cultures pluviales 

Dans la stratdgie de d~veloppement agricole, la culture pluviale 6tait
 
,onsid6r~e comme un "616ment compl~mentaire de la rdalisation de la
 
politique sectorielle, bas~e sur l'exploitation des ressources en eau..."
 
Cet 6lment se r6sumait en fait au projet de "D~veloppement (agricole)

du sud-est mauritanien". Il consistait a am~liorer l'extension des 
cultures pluviales et principalement celles du mil et du sorgho sous 
pluie et en d6crue. Le projet dtait fondt sur 1'analyse des rendements 
des cultures r~alis~es dans le passe. 

Le potentiel cultivable 6tait ainsi estim6 A 110.000 ha et pouvait mme 
6tre 6tendu de 45.000 ha grace au projet en question. Pour ce faire, le
 
d~veloppement de la culture attel~e 6tait le seul moyen pratique d'aug
mentation des superficies cultiv~es A cause du laps, tr6s court, de temps

possible pour les labours et semis.
 

Il tait pr~vu que, grAce A ce projet, la production s'arcroitrait de
 
15.000 T/an en moyenne, ce qui constituait 75 % de la production de la
 
zone en question.
 

Ind6pendamment de cet aspect si, malgr6 l'accent mis sur la culture
 
irrigu~e, on a retenu ce projet, cela est dO essentiellement aux r~sultats
 
6conomiques tr~s positifs auxquels il permettrait d'aboutir. En effet,

contrairement A 1'irrigation, le projet en question avait un tr~s faible
 
dMlai de r~ponse et ncessitait, comme seul poste de d~pense initiale,

1'encadrement.
 

La d~pense initiale A pr6voir pour obtenir une tonne suppl~mentaire

serait de l'ordre de 12.000 UM/tonne. Ce chiffre r6sultait du "rapport

de l'investissement des cinq premieres ann~es au tonnage supplmentaire

attendu en ann6e de croisi~re". A titre de comparaison, en irrigu6, il
 
fallait d6penser 30.000 UM/tonnes.
 

3.1.4 - Bilan de r~alisation du III Plan
 

La secteur du d~veloppement rural s'6tait vu allouer 14 % des d~penses

globales d'investissement. Les r6alisations, par rapport aux -16penses

d'investissement r6alisdes au cours du Plan, ont repr~sent6 10 %;ce
 
taux tombe A 7 % seulement si nous consid6rons le rapport r6alisations/

d~penses d'investissement globales pr6vues.
 

Toutefois les r6alisations par rapport aux d6penses pr~vues pour le secteur
 
donnent un rapport 6gal a 54 %; ce taux se ram~ne A 35 % si nous ne tenons
 
pas compte dez nrojets hors plan.
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En ce qui concerne lagriculture:sur plus de 4.700 millions d'investisse
ment pr~vus, seulement 1.600 millions ont W depens6s soit 33 %. Mdme si 
nous y incorporions les projets r~alis~s hors plan, c'est moins de la 

moiti6 des depenses pruvues qui a W r~aliste soit 45 %. 

Or le III Plan escomptait rendre majoritaire (56 %) les investissements 
dans les secteurs productifs. Le bilan montre que malgr6 cet objectif, 
les secteurs non directement ,roductifs l'emportent au niveau des r~ali
sations A plus de 70 % (secteur moderne : 71 %, infrastructure : 104 % 
de r~alisations non compris les projets hors Plan). 

Independamment de cet aspect, dans les secteurs productifs, pros de la
 

moit1% des investissements a W faite dans l'industrie, mais la quasi
 

totalit6 de ces investissements n'a pas, pour diverses raisons, ajoutt
 

a la production.
 

Les tableaux ci-dessous retracent l'6volution de la structure de 1'6conomie
 
durant le IIIR Plan :
 

STRUCTURE DE L'ECONOMIE - 1976-80 - en % 1973 = 100
 

1976 1977 1978 1979 19b0
 

SECTEUR RURAL 25,5 22,4 24,16 20,83 21,12
 

* Agriculture 2,1 1,7 1,65 1,81 1,85
 

* Elevage 19,1 16,7 18,25 14,68 14,66
 

Autres 3,8 3,9 4,25 4,34 4,6
 

SECTEUR INDUSTRIEL 22,3 21,6 17,49 19,27 18,71
 

.Mines 17,4 16,0 11,24 12,95 12,17
 

Autres industries 4,9 5,5 6,25 6,32 6,54
 

(Source : IV Plan - Chapitre III).
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TAUX DE CROISSANCE DU PIB PAR SECTEUR AUX PRIX CONSTANTS DE 1973
 

(en %)
 

1976-80 1976-77 1977-78 1978-79 1979-80
 

SECTEUR TRADITIONNEL -5 -14 1 -10 2 
• ElevEge -7,25 -16 2 -16 1 
* Agricu%ture+P"zho -3,5 -20 -11 14 3 

SECTEUR INDUSTRIEL -4 -4,7 -24,7 15,2 -1,9 
* Mines -7,2 -9,4 -34,9 20,5 -5 
* Pdche+autres indust. -13,8 -70,4 -4,9 5,7 4,6 

PIB aux prix du marchd -0,6 -0,4 -7,5 4,3 1,3 

(Sour,.e : IV6 Plan - Chapitre III). 

On observe un baisse relative tant du secteur rural que du secteur indus
triel; la degradation est d'ailleurs beaucoup plus rapide dans le secteur
 
industriel que dans le secteur rural en d~pit des moyens financiers dont
 
dispose le premier et des alas climatiques qui frappent le second.
 

On peut dire sans grand risque d'erreur, A la lumi6re des 2 tableaux 
precedents, que le secteur rural n'a b6n6fici6 que d'investissements
 
peu importants, sans influence notable sur la production.
 

Faute d'un bilan complet et prdcis des r~alisations physiques, il n'est
 
pas possible de porter sur les projets une appreciation d'ensembl.
 

En se limitart A l'objectif d'autosuffisance alimentaire qui devait passer 
par la syst~matisation de l'irrigation, on peut constater que les r~sultats 
acquis a la fin du plan nont aucune commune mesure avec les objectifs qui
avaient tt fixes en ce qui concerne le rythme d'amnagement et les super
ficies disponibles pour la mise en culture.
 

Pour quelques-uns des projets de grande envergure retenus dans le III 
Plan, les r6sultats ont 6t6 les suivants : 
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RESULTATS DES AMENAGEMENTS (ha)
 

Prevision R6sultat
 

GORGOL NOIR ............ 5 400 0
 

M'POURIE ............... 2 000 1 800
 

PETITS PERIMETRES ...... 1 100 1 255 (*)
 

BOGHE .................. 2 000 0
 

Aux amfnagements r~alis~s, il convient cependant d'ajouter le easier
 
pilote de Kaddi (700 ha).
 

En tout 6tat de cause la superficie cultive en irrigu6, en 1980, est
 
seulement de l'ordre de 3.500 ha au total. Cette superficie ne repr~sente
 
en definitive que 1/4 des pr6visions du III Plan. Les objectifs du Plan,
 
notamment une capacit6 d'amnagement de 3.000 ha/an, 6taient visiblement 
trop anbitieux. Le seul objectif atteint et parfois dpass6 au niveau des 
p~rim~tres irrigu~s, a W le rendement (4T/ha en une seule campagne). 

Quant aux autres projets, les plus notables 6taient les barrages. Selon
 
les informations disponibles, sur les 18 barrages initialement pr~vus 
dans les Hodhs, 5 ont pu 6tre r~alis~s.
 

En ce qui concerne les projets de culture sous pluie, le projet de
 
d~veloppement rural int~gr6 du GUIDIMAKA (DRIG) est bien en cours de
 
r~alisation et les r~sultats en sont satisfaisant. Mais le projet de
 
developpement du Sud-Est mauritanien, qui n~cessitait un financement
 
de seulement 240,2 millions d'UM (environ 4,8 millions d'US$) n'a pu
 
voir le jour, alors qu'il promettait des rssultats 6conomiques importants 
au prix de depenses essentiellement affect~es A l'encadrement. 

Enfin, le Il16 Plan 6tait conqu comme une phase de preparation et de mise
 
en place des bases institutionnelles n6cessaires A l'application d'une
 
strat~gie de d~veloppement. Force est de constater que d'importantes
 
carences subsistent, en particulier dans les domaines du credit agricole,
 
des infrastructures du budget du Minit~re du Dveloppement Rural, et de
 
la legislation fonci~re.
 

(t) Y compris les p~rim~tres priv~s.
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- Crddit agricole : comme on a pu d6ja l'observer (§ 2.2.3), aucune 
structure autonome de financement n'a W cr6e pour r~soudre de 
fagon appropride les probl~mes de cr6dit et d'6pargne du monde rural 
mrme depuis le d6marrage des amnagements hydroagricoles. Or le
 
passage d'une agriculture de subsistance A une agriculture irrigu~e

n6cessite des moyens financiers que la faiblesse des revenus paysans
 
ne permet point d'accumuler.
 

- Infrastructures : le d~veloppement agricole de la Mauritanie se
 
caract~rise par un d6s~quilibre r6gional, en ce sens que la zone
 
agricole est concentr~e sur les abords du fleuve S6ngal. Cependant
 
cette r~gion est 1'une des moins accessibles du pays en tous temps :
 
les approvisionnement des am~nagements et 1'6vacuation de la produc
tion posent de s6rieux probl~mes de coOt.
 

- Budget du M.D.R. : le III Plan avait entendu accorder officiellement 
la priorit6 au d6veloppement du secteur rural. Cependant 1leffort 
budg6taire consenti en mati~re de d~veloppement rural pendant cette
 
p~riode n'est pas a116 de pair avec cette intention et n'a pas suffi
 
A renverser la tendance a la d~croissance du sous-secteur agricole
 
dans le PIB.
 

BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU M.D.R. EN 106 UM
 

1976 1977 1978 1979 1980
 

Salaires & traitements 92,192 75,899 86,353
 
C N S S ................ 14,463 11,420 12,693
 

Fournitures et biens
 
consommds ........... 23,597 27,799 23,6
 

D~penses Adm. G~n~rale 1,656 4,36 3,18 

Entretien, r6parations 7,578 12,898 6,805 
Subventions & Transports - 3,486 -
T 0 T A L 114,659 133,368 139,486 135,862 132,631 
Budget National 1 0395,5 0726,069 9947,317 

(Source : IV6 Plan, page 9)
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IIapparalt que le budget du M.D.R. n'a gure d~passd 1,3 pourcent du
 
budget national. D'autre part, on observe que pour 1979 et 1980, le
 
montant du budget tend a diminuer en valeur absolue par rapport aux
 
ann~es pr~c~dentes. IIs'agit d'ailleurs plut6t d'un budget de fonc
tionnement que d'un budget de d~veloppement : 75 % des d~penses sont
 
consacr~es aux traitements et salaires. I est essentiel que les 
intentions concident avec les actes pour que les objectifs soient
 
r~alis~s. Pareil accord est possible s'il est nettement soutenu par
 
une volontd politique.
 

-. L~gislation foncipre : au plan juridique le probl~me foncier, que Von 
rencontre a chaque pas dans le domaine de l'amnagement rural, reste 
entier. 

En mettant l'accent, dans le domaine agricole, sur la r~alisation de
 
p~rim~tres irrigu~s, le III Plan, dans ses previsions et plus encore
 
dans ses r~alisations, n'a donc pas permis de r~pondre aux besoins
 
actuels, alimentaires au premier chef, de la population. Selon les
 
previsions du m ,ne Plan (page 84), un rythme d'anknagement de 2.500 
ha/an en irrigu6 ne permet pas d'atteindre l'objectif initial de s6curit6
 
des revenus. Tel est le cas actuellement.
 

Les difficult~s rencontr~es dans 1'am~nagement des p~rim~tres irrigu~s
 
ont ainsi amen6 les auteurs du IVM Plan A donner une plus grande place
 
a l'am6lioration des cultures pluviales.
 

3.2 - LE IM PLAN (1981-85) : VERS UN DEVELOPPEMENT EQUILIBRE DU
 
SECTEUR RURAL
 

3.2.1 - Orientation g9n~rale 

Le I0 Plan part d'un constat d'6chec des politiques 6conomiques mises en
 
oeuvre jusqu'ici et montre les r6sultats auxquels elles ont abouti
 

- baisse en termes reels du revenu per capita, 
- accroissement alarmant de la d6pendance vis-a-vis de l'ext~rieur 
et notamment de la d~pendance alimentaire,
 

- d~ficit structurel tant de la balance des paiements que du budget
 
de 1'Etat, ce qui refl~te 1'dcart grandissant entre l'offre et la 
demande.
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Ces difficult6s sont A l'origine de mutations sociales importantes,
notamment : rapide s6dentarisation des nomades, urbanisation galopante,
apparition de poches de population totalement d6munies.
 

La solution A ces probl6mes 6conomiques et sociaux ne peut s'accommoder dedecisions ponctuelles prises en fonction de crit~res A court terme.
Aussi est-ce dans une perspective A long terme que s'inscrivent les

dispositions du IV Plan.
 

3.2.2 - Objectifs et strat6gie de d~veloppement A long terme
 

L'objectif global A long terme du III Plan se retrouve au IV6 , A savoir
l'indpendance 6conomique en 
vue de satisfaire les besoins de base de la
population grace A une utilisation rationnelle de toutes les ressources
 
locales tant materielles qu'humaines.
 

La nouvelle strat~gie vise aussi l'int~gration inter-sectorielle et un
d~veloppement regional harmonieux, l'objectif de faire en sorte que
chaque Mauritanien vive d~cemment la oO ildemeure. Prise a 
la lumi~re
des dchecs enregistr~s au cours de la pdriode du III Plan, une telle
option r~sulte aussi de l'analyse de "l'environnement international qui
risque de laisser une part encore amoindrie A 1'esprit de cooperation

dans les anndes 1980 et peut-6tre 1990".
 

11 apparalt de plus en plus aux Autorit~s que "dans la farouche competition qui va s'intensifier, ne survivront, en tant qu'entit~s libres,
que les pays qui sauront maltriser leur destin, en se mobilisant pour
supprimer, ou a 
tout le moins, r~duire leur d~pendance vis-A-vis de
1'extdrieur dans des proportions raisonnables".
 

En fait, le IM Plan ne constitue que la premiere phase d'une strat~gie
qui s'6tend sur 20 ans et vise a : 

maximiser la production nationale, l'objectif A long terme dtant
l'autosuffisance alimentaire qui doit s'appuyer sur les cultures
 
irrigudes;
 

- r6soudre le probl~me du ch6mage; 

- maintenir un service de la dette ext~rieure inf~rieur A 20 %des recettes d'exportation. Aussi le volume d'investissement
devra-t-il demeurer toujours soumis A cette contrainte;
 

r~partirles investissements de afagon favoriser le d~veloppementde la production nationale grace A des projets qui, pour l'essentiel, devront 6tre a faible intensit6 de capital pour la creation
du maximum d'emplois. 
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3.2.3 - Objectifs de stratdgie Amoyen terme : 1981-85 

Le IV Plan (1981-85) consistera en une p~riode int~rimaire durant 

laquelle on cherchera A 6tablir les bases indispensables A la mise en 

place des structures, les institutions et des procedures d'un develop

pement "autocentr". 

au cours deA ce titre, les objectifs suivants devront 6tre atteints 
ce plan : 

- la restauration des 6quilibres financiers du pays notamment 

l'attknuation du deficit du budget courant; 

- la preparation des mesures d'ajustements structurels qui 
a la relance 6conomique;cr~eront un environnement favorable 

mesures de redressement des entreprises- 1'intensification des 
du secteur public, y compris le secteur bancaire;
 

la mise en place des mcanismes de gestion de 1'6conomie
-
nationale;
 

la mise en oeuvre aussi rapide que possible des projets ayant
-
financement assure, d'oO la n~cessit6 d'un renforcement
un et du suivi.6nergique des institutions charg~es de l'ex~cution 

II est Anoter que ces projets inscrits au IV Plan devraient 
constituer la phase finale d'un type de d~veloppement A haute
 

intensit6 de capital.
 

La strat~gie choisie pour atteindre ces objectifs repose sur trois
 

le redressement, la consolidation et la restructuration.
themes : 

* Le redressement implique : 

- la limitation des d~penses publiques; 

entre
- la mise en place d'une politique nouvelle A l'6gard des 

prises publiques et semi-publiques;
 

- le r~am~nagement de la dette publique ext~rieure qui doit avoir 

un impact sur la disponibilitd en devises du pays.
 

* La consolidation consiste :
 

a achever au cours du IV Plan les projets dejA commences
-
ant~rieurement;
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- A maintenir les capacitds d'exportation (minerai) et a assurer 
Ventretien des dquipements existants; 

- Apasser d'une industrie de substitution aux importations a 
une vritable industrie de transformation (pdche). 

La restructuration ne se limite pas, comme on a pu le croire, A une 
reorientation du programme des investissements publics. Elle consiste 
A poser et A rdsoudre des questions fondamentales, riches d'implica
tions socio-politiques telles que : 

- r6le que l'Etat devra jouer dans l'organisation de la vie 6cono
mique et sociale; 

- instrument de politique 6conomique a privildgier en vue de crier 
un environnement favorable A 1'activit6 du secteur priv6;
 

- libert6 dont dispose le pays pour s'adapter A une situation de 
raret6 de facteurs de production. 

3.2.4 - Objectifs de strat~gie sp~cifiques au secteur rural
 

Pour les 20 ans a venir les 3 objectifs du secteur rural sont :
 

- l'autosuffisance alimentaire : facteur de stabilitd int~rieure, d'ind6
pendance kconomique et de souverainet6 nationale. Les besoins c~r~aliers 
vont croissant. Une 6valuation globale faite sur la base de la consomma
tion c~r~ali~re annuelle de 130 Kg/an et habitant et d'un taux de
 
croissance d~mographique de 2,5 % par an, donne les r~sultats suivants
 

Population Demande cdr~ali~re
Annie 
 (103 hab) (103 T)
 

1980 1 451 189 
1981 1 487 193 
1982 1 354 198 
1983 1 563 203 
1984 1 602 208 
1985 1 642 213
 
1990 1 900 247
 
1995 2 171 259
 
2000 2 480 322
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A long terme il faut donc produire 322.000 tonnes de c~r~ales.
 
Partant du fait que l'irrigation tendra a faire disparaltre le
 
oualo, on ne pourra compter que sur 38.000 tonnes de crtales
 
traditionnelles, le reliquat - 284.000 tonnes de riz usin6
 
(473.000 T de paddy) - devra 8tre fourni par ]'irrigation. Cela
 
ncessitera 1 quipement de 68.000 ha avec un rendement de 7 T/ha
 
en double culture. Ce'.objectif est possible si l'exode rural est
 
stopp6 et que sont d6velopp~es les techniques appropri~es.
 

La production de viande et de lait viendront en complement A cette
 
production c6r~al ire. 

- La r6g6nration du milieu naturel et la lutte contre la d6sertifi
cation : actuellement on estime que, par rapport A la situation 
--"]0,60 % de la superficie de la zone du fleuve et 80 % de celle 

de la zone sah~lienne ont 6t6 d~t~riordes. 

L'objectif en ce domaine est la "presentation", 1'am6lioration du
 
cadre de vie ainsi que la satisfaction des besoins fondamentaux
 
grace A des actions de r6habilitation et de protection de la v~g6
tation et de la faune.
 

- La fixation et le retour des populations A leur terroir : ii importe 
de ralentir, d'arr ter et mF.me d'inverser le mouvement de 1'exode 
rural. Pour ce faire, il faut renforcer les forces productives dans 
les zones de production .rce a des interventions visant A amrliorer 
les conditions de vie en milieu rural et a accroltre le revenu des 
populations par une politique de d~veloppement int~grs. 

La strat~gie qui sera d~velopp~e pour atteindre ces objectifs est la 
m~me que celle du III Plan, A savoir l'am~lioration de l'utilisation 
de l'eau tasit de surface que souterraine. Les informations actuellement 
disponibles montrent que les ressources en eau ne constituent pas 
un facteur limitant.
 

Par ailleurs, m~ime si la disponibilit6 en capitaux dinvestissement n'a 
g~n~ralement pas fait d~faut, le financement des charges r6currentes a 
souvent td difficile. Aussi la strat6gie du IV Plan donnera-t-elle
 
priorit6 aux projets productifs g~n~rant le moins de charges de fonc
tionnement possibles et revdtant un fort caract~re participatif des
 
populations (projets de dveloppement endog ne).
 

Dans le sous-secteur agriculture, la politique de d6veloppement adopt~e,
 
celle d'un "d6veloppement endog~ne autocentr", consiste A rechercher la
 
valorisation des ressources locales. Ce choix implique que des strategies
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particuli~res approprides soient mises en oeuvre au niveau de chaque

grande zone agro-6cologique pour tirer parti du potentiel existant.
 

Contrairement au I1II 
 Plan ii n'y a pas, dans le IV Plan, d'antagonisme

cultures irrigu~es/cultures pluviales. On d~veloppera chacun de 
ces types

de cultures selon les possibilitds propres aux diverses zones du pays.
 

Les prdvisions du Plan sont ainsi le- suivantes
 

A. Zone agro-pastorale
 

a)- Le d6veloppement de la culture pluviale concernera les regions

du Sud-Est mauritanien notamment la region de SELIBARY et les ddparte
ments de TINTANE, KOBENI, DJIGUEHI, TIMBEDRA, AMOUR, dans les 2 Hodhs,
 
et int~ressera ainsi plus dc 215.000 habitants.
 

L'augmentation de production sera fonction :
 

- de l'accroissement d6mographique qui fera passer la surface cultiv~e de
 
66.000 hectares en 1980 A pros de 75.000 hectares; 

-
du passage de la culture manuelle (74 % actuellement) a la culture
 
attelhe. L'objectif est de toucher en 5 ans 
38 % de la surface cultiv~e,

le rendement passant de 300 a 375 Kg/ha; 

- de l'accroissement de surface dO A la culture attele soit un doublement 
en 5 ans de la surface actuelle. 

Sur ces bases le programme 1981-85 s'6tablitcomme suit pour le mil 
et
 
le sorgho
 

1980 1981 1982 1983 1984 1985
 

Surfaces cultives (ha)
 

. manuelle ......... 49 000 50 200 
 51 200 52 800 54 100 56 000
 
* 	attelde .......... 17 000 20 400 23 800 27 200 30 600 34 000 

Total 56 000 70 600 75 300 80 000 84 700 90 000 

Productions (T)
 

attel~e .......... 14 700 15 100 15 500 
15 800 16 200 16 800
 
manuelle ......... 6 400 7 700 8 900 10 200 11 500 12 800
 

Total 
 21 100 22 800 2' 400 26 000 27 700 29 600
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A cette production dolt s'ajouter celle des lgumineuses, nib notamment.
 
On estime que la superficie en association sorgho/nifbt devra doubler au
 
cours du IV6 Plan, passant de 13.000 ha A 26.000 ha, le rendement passant
 
de 150 A 200 Kg/ha au cours de la m~ne p6riode.
 

b)- Les cultures de d6crue derriere barrages et dans les bas-fonds 
Il n'y a pas de statistiques rscentes en ce domaine. Tcutefols les ouvrages 
rationnels ou administratifs sont importants nunAriquFment; la surface 
cultiv~e en d~crue derrlre barrages peut atteindre 5.000 A 6.000 ha au 
moins. 

D'autre part, ilexiste beaucoup de sites am~nageables. La SONWDER a
 
retenu dans son programme 1'amnagement de 900 ha dans les 'odhs. La 
production suppl~mEntaire de sorgho attendue en 1985 est de l'ordre de
 
15.600 T. 

B. La zone du Fleuve 

a)- La culture de di6ri : Bien que cette culture ne soit pas priori
taire, sa superficie pourrait augmenter grAce 6galement a I accroissement 
d~mographique. En 1980 la superficie cultiv~e dtait de 30.000 ha pour
 
16.000 habitants. Les pr~visions du IV6 Plan se pr~sentent comme suit 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 

Surface (ha) 30 000 30 750 31 500 32 300 33 100 34 000
 

Production (T) 12 300 12 600 12 900 13 200 13 600 13 900
 

b)- La culture du oualo : Elle depend de la crue du fleuve S~ndgal.
 
En annie normale elle est estiriie A 48.000 ha. Sa modernisation constitue 
une priorit6 avant sa disparition A la suite des grands amnagements du 
fleuve. On estime que la production peut dtre augment~e de 25 %, le 
rendement passant de 380 A 475 Kg de sorgho en moyenne.
 

Previsions du IV6 Plan 

1980 1981 1982 1983 1984 1985
 

Surface (ha)(*) 37 000 38 000 38 000 38 000 38 000 38 000
 

Production (T) 14 100 14 900 15 600 16 400 17 200 18 200
 

(*)Previsions bas~es sur 2 ann~es normales, 2 anndes 75 % et 1 annie 50 %.
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c)- La culture irri ue : Les objectifs du IV Plan dans ce domaine 
(dont le detail a tRin u6 au § 1.6.2) consister.t A atteindre une 
superficie totale am~nag~e de 14.300 ha en 1985.
 

Selon le III Plan la superficie totale des cultures irrigu~es en 1984 
devait dtre de 35 400 ha (voir § 3.1.3). On voit ainsi combien les 
objectifs du IV6 Plan ont W r~duits par rapport A ceux du pr6c~dent 

Si le d6veloppement des cultures irrigu~es demeure, dans la cadre du 
IV6 Plan, une priorit6, le bilan de r~alisation du III Plan a montr6

les difficult~s et les illusions du "tout irrigu&". Cest pourquoi
dans le Plan actuel, Icprogramme du sous-secteur "agriculture" vse 
A un 6quilibre en tenant compte de toutes les potentialit~s de la
 
production c~r~ali~re dans l'ensemble du pays.
 

Un tel programme ne laisse d'aileurs pas d'apparaltre encore comme

ambitieux si l'on tient compte, en partIculier dans le domaine des
 
cultures pluviales, des contraintes qui p~seront sLr sa r~alisation.
 

3.3 - LES CONTRAINTES IDENTIFIEES 

Les r~sultats des actions dejA entreprises ou en cours dans le domaine

des cultures pluviales et, plus g~nralement, ceux des politiques de
 
developpement qui ont W conduites jusqu'A present, permettent de

distinguer certaines causes inmimdiates de succds ou d'6chec (qui seront
 
examinees ci-apr~s au § 3.4), mais d'abord les contraintes de divers 
ordres dont doit tenir compte toute action A venir. 

De telles contraintes ne sont, en g~n~ral, pas propres A la R.I.M. ni
 
mrme aux pays sah~liens, mais leur importance relative et certains de
 
leurs traits forment un ensemble sp~cifique du pays.
 

3.3.1 - Contraintes naturelles. 

Il n'est pas necessaire d'insister sur les contraintes naturelles
 
auxquelles est soumis le developpement des cultures pluviales en
 
Mauritanie.
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A la raretd et l'irr~gularit6 des pluies caractirls*iques des pays
 

sah~liens et particuli~rement accentu~es en RIM, slajoutent
 

l'existence de vents frequents et forts (aliz6 continent'l
 

ou harmattan) qui font progresser les limites du d6sert et
 

coupent routes et pistes;
 

* l' tendue du territoire (1.200 Km d'Ouest en Est);
 

sols : peu profonds, fragiles,
* la m~diocrit6 g~n~rale 0r, 

souvent 6puis~s;
 

la dispersion de l'habitat.
 

Ces contraintes naturelles he doivent pas seulement 6tre consider~es
 

du point de vue des habitants mais aussi de celui des expatris.
 

L'exp~rience des 6tudes et chantiers de construction de barrages
 

(pr~jet FED) a montr6 notamment qu'un tel facteur n'est pas A sous

estimer, tant au plan 6conomique qu'au plan humain.
 

3.3.2 - Difficult~s de communication.
 

Dans la partie sud du pays. qui contient les r6glons de production,
 

les seules routes asphalt~es sont
 

- la route NOUAKCHOTT-ROSSO,
 

- 1'axe Est-Ouest NOUAKCHOTT-NEMA ("Route de l'Espoir"), actuelle

ment asphalt~e de Nouakchott A TIMBEDRA. 

Hors de ces axes, les pistes sont ldns un 6tat tr~s variable. Dans
 

la zone 6cologique des cultures de decrue derriere barrages (TAGANT) en
 

particulier, le maintien des communications routires exige des travaux
 

continuels de lutte contre l'ensablement.
 

La r6gion du fleuve, la plus productrice, West actuellement desservie
 
longe le fleuve; d'autres relient
que par des pistes; une s~rie de pist--


cette piste lat~rale A la Route dc ' zspoir. Certaines de ces pistes
 
transversales seront asphalt6es au cours des annes a venir afin de
 

du fleuve.
permettre l'utilisation de la Route de l'Espoir depuis la zone 


Actuellement les pistes de cette zone et en particulier la piste lat6rale
 

au fleuve sont impraticables pendant l'hivernage A cause des crues des
 

oueds.
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3.3.3 - Contraintes sociales.
 

La societ mauritanienne est partlculie~rement complexe dans la mesure o s'y croisent des differences de divers ordres et en cours d'6volution
 

- citadins/paysans : accroissement tr~s rapide de la population
ae-lhi EapitaTe-T*) et du contraste entre le mode de vie des 
ruraux et des urbains; 

- difference ethni~aues, lies A des differences de mode de 

-
subsistance de hierarchies socia.les traditionnelles;
 

-
proportion importante de nomades mais sedentarisation rapide

-s den ';iaTin-de Ta-m6-iHi -e- ioTnales Tu cou'Fs'd'-s-f5 
dernieres annees).
 

3.3., - Contraintes de 1'environnement 6conomigue. 

Dans le cas de la RIM les aspects suivants de ces contraintes meritent
 
ici une mention particuliere : 

importance des charges r6currentes, due notamment aux conditions
nalureT1es, ofont-lTiicidence est particulitrerent nette sur lesdepenses d'entretien et 
les frais de transport des personnes et
 
des produits;
 

contraintes dues au fait Que d'importantes r6gions de production
sontprochs-de-srerot6-,-ce qu -aci lie-eis-'escanges non-ont'f6iT[es-. -D'o0-1anecessTt .!'un 6quilibre entre les prix
interieurs et exterieurs; 

- contraintes 1i6es aux distributions de P'aide alimentaire. 

L'aide massive en cer6ales donnee par 1'6tranger ]Ia RIM est distribude
en partie par § 2.2.4) A desI0IC (cf. fins de r6gulation de prix A laconsommation, et, pour le reste, par le Commissariat ! I'Aide alimentaire, 

(.x)Moyenne : 23,8 par an di;1962 A 1975; 13,8 %de 1975 A 1977. 
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soit gratuitement, soit a un prix rdduit (8UM/Kg A Nouakchott, 7 dans
 
le reste du pays). Cette disposition est dict~e par le souci de venir
 
en aide aux plus d~favoris~s, m~me dans les r~gions de production.
 

Mais la encore 1'insuffisance d'information est telle que les distri
butions A prix prbftrentiel sont accessibles A un nombre relativement 
flev de ccnsommateurs et qu'une partie des cdr~ales distributes revient 
sur le march6. 

cbserv@ A plusieurs reprises chez des commerqants la
La mission a 

presence de sacs provenant de l'aide internationale.
 

Les distributions a caract~re social p~sent ainsi artificiellement sur
 
les prix locaux des c~r~ales, surtout lorsqu'elles sont effectu~es A
 
une date tr~s proche de la r~colte, ce qui arrive au moins dans certains
 
cas.(*)
 

3.3.5 - Insuffisace des connaissances sur 1'tat present du pa,-s. 

L'insuffisance des donn~es su;- les superficies cultiv~es et les produc
tions a d~jA W mentionn~e.
 

Plus g~n~ralement les changements dos aux contraintes naturelles et les
 
difficult~s de communication rendent particulitrement difficiles en RIM
 
la saisie et la tenue a jour de 1'information.
 

Ainsi notamment une information precise manque sur les points suivants
 

le nombre et 1'6tat des barrages destines aux cultures de decrue;
-

les conditions 6cologiques dont la connaissance est notamment
 
n~cessaire pour 6valuer les consequences de l'excution de
 
nouveaux ouvrages (influence d'un barrage sur le r~gime de
 
1'eau en aval);
 

-

- les caract~ristiques des sols, permettant d'6valuer avec preci
sion les possibilit~s d'extension des cultures et d'intensification;
 

- les donndes sociologiques. 

( )	Un cas de ce type a W signal6 A la mission sur le terrain et de
 
source incontestable.
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3.4 - LES CAUSES IMMEDIATES DES SUCCES ET DES ECHECS
 

Les cultures pluviales n'ont jusqu'A pr6sent fait l'objet que de
quelques tentatives de d6veloppement. L'observation des succ6s et
des 6checs de ce tr6s petit nombre d'actions ne fournit ainsi que
des 616ments ponctuels. Mais certains au moins de 
ces 616ments
peuvent avoir une valeur suffisamment g6n6rale pour guider les

actions A venir. 

Dans quelles conditions peut-on d'ailleurs, en mati6re de d6veloppement
rural, parler de succ6s ?
en premier lieu, certes, lorsque le programme
du projet se d~roule selon les pr6visions et lorsqu'a l'issue de 
ce
 programme la rel6ve des expatri6s est efficacement assur6e par les
cadres nationaux. Un tel 
r6sultat est d6j6 suffisamment difficile A
atteindre pour 6tre souvent tenu pour la marque mme de la r6ussite
totale. Ce n'est pourtant qu'A ses effets A nyen terme que se mesure
la v6ritable r6ussite d'un projet.
 

Il faut que 1'apport ext6:-ieur grefft en milieu rural y "prenne" et yfructifie. Les causes immndiates des succ6s et des 6checs tiennent Ala fois aux caract6ristiques intrins~ques de l'action de d6veloppement
et aux circonstances de son application.
 

Par leur diversit6 de telles causes se pr6tent mal A un classementhi6rarchique. Cependant les 616ments d'information 6crite ou verbale
dont a 

de 

pu disposer la mission permettent de mentionner, dans le casla RIM, par ordre d'importance d6croissante, les facteurs suivants 

3.4.1 - Le r6gime foncier. 

L'absence de 16gislation fonci6re laisse totalement libre cours al'exercice du droit coutumier (voir annexe 6).
 

Cette contrainte rev6t une toute particuli6re importance pour les
raisons suivantes :
 

- La fr~quence du m6tayage , taux de redevance 61evd (5!") a pour effet de d6courager les ameliorations et les investis
sements agricoles.
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Comme on a d~jA pu le constater lors des creations de p~rim~tres

-

irriguds sur des terres de faible valeur initiale (FALO), et
 

parfois lors de la r~alisation de barrages de d~crue, la valo

risation due aux am~nagements fonciers fait immdiatement surgir
 
fond~es 	sur des droits tradides revendications de proprit 


frein d'autant plus
tionnels. Ce facteur constitue en RIM un 


puissant au d~veloppement que le droit coutumier est plus complexe,
 

mieux ancr6 dans les traditions les plus profondes,qu'il est
 

parfois mme soutenu par une interpretation abusive des 
textes
 

l'Etat ne s'est pas jusqu'A
religieux, et que l'autoritt de 


present exerc~e dans ce domaine.
 

dinformation, d'encadrement
3.4.2 	- Les structures et les moyens 

et de vulgarisation agricoles.
 

Mis A part les quelques rares projets a l'oeuvre dans le domaine des
 
la seule structure d'incultures pluviales (D.R.I.G., voir annexe 8), 


mme domaine est
formation, d'encadrement et de vulgarisation dans ce 


l'ensemble des secteurs agricoles du Minist~re du D~veloppement 
rural,
 

r~cemment appuyt par le Service de la protection des v~g~taux.
 

Mais, comme la mission a pu le constater a plusieurs reprises sur le
 

terrain mme, les moyens mis A la disposition des secteurs agricoles
 

sont extr~mement r~duits, et le Service de la protection des v~gdtaux
 

n'est qu'aux tout debuts de son action.
 

L'annexe 5 montre combien sont insuffisants les moyens humains des
 

dans chaque region le nombre d'agents qualifies
secteurs agricoles : 

est d'environ quatre, dont le chef de secteur. De plus, le personnel
 

est sujet a des mutations qui rompent la continuit6 de travail et,
 

surtout, il dispose de moyens insuffisants pour ses indispensables
 

deplacements sur le terrain.
 

Cette faiblesse des moyens d'information, d'encadrement et de vulgari

sation qui jusqu'A present a peu retenu l'attention des bailleurs de
 

fonds, a des consequences qui dpassent le plan technique.
 

a
Pour y faire face, certains chefs de secteurs sont amends 
-
utiliser des agents ir.:uffisamment forms A la vulgarisation
 sa
(parfois de simples nianc .uvres). Le secteur y perd de 


milieu traditionnellement d6fiant A
credibilit6, dans un 

l'gard des innovations.
 

Certaines initiatives paysannes (utilisation de produits phyto-

sanitaires, de materiel agricole, confection d'ouvrages en
 

terre),s'en trouvent decourag~es.
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-
Les bailleurs de fonds eux-m6mes craignent que leurs actions
 
ne soient 6phdm~res, faute de moyens suffisants pour en
 
assurer le relais. 

3.4.3 - L'int6gration et le suivi des projets.
 

Si, dans le langage des projets, iin'est depuis longtemps de d6veloppement
rural qui 
ne soit int~gr6, ilest loin d'en 6tre de nmme dans la conception
des actions et dans leur mise en oruvre.
 

Mdme dans les cas oO le projet lui-mrme comprend ses propres moyens
d'action en amont et an 
aval de la production (d~veloppement, dans un
pays, de nouvelles cultures d'exportation, ce qui n'a pas ftt le cas
jusqu'A present en 
RIM), iidoit encore s'instrer dans le contexte
socio-6conomique national, 
ce qui ne va jamais sans difficult6; faute
de quoi ses 
effets ne survivront pas 6 l'interruption, n~cessaire, de
1'intervention ext~rieure. 

Tel a 6t6 le cas en particulier des actions menses dans le passt en
faveur de la culture attel6 
 dans le Sud-Est mauritanien.
 

3.4.4 - Prise (n compte du monde rural. 

Ilexiste une initiative paysane : au cours de son voyage dans les
diverses regions productrices la mission a pu observer que des communaut~s villageoises entreprenaient spontan6ment, sans 6quipement autre
que des outils A main, des travaux d'am~nagement agricole : construction de diguettes, voire de barrages, entretien de barrages, notamment
dans le TAGANT et dans le Hodh Oriental.
 

De tels mouvements demeurent, certes, 
isol]s : les quelques barragesentretenus ou r~pards ne petivent faire oublier le nombre de ceux qui
ont 6t6 ddt~rior~s faute d'entretien et restent en l'etat. 

Si toutes les conditions ne sont pas toujours rdunies pour qu'elle se
manifeste, 
 'adhesion active des paysans A des ameliorations de leurs
 moyens de production est n6anmoins possible. 

On la retrouve a ]a base de la r~ussite de projets d'organisations non
gouvernementales (projet WAR ON WANT et projet de d~veloppement rural
lu BARKEOL (Fd6ration Luth~rienne Mondiale)), mais aussi, au moins
dans une certaine mesure, de celle du projet de d6veloppement rural
int~gr6 du GUIDIMAKA (USAID).
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Inversement certaines difficult~s rencontr~es dans les projets (par
 

exemple : difficultds de vente du materiel agricole livr6 par la
 

Cooperation frangaise dans le cadre du projet "promotion des cultures
 

s~ches dans le GUIDIMAKA et l'ASSABA") viennent au moins en partie
 

d'une prise en compte insuffisante du monde rural.
 

II importe que les initiatives publiques A financement r6gional ou 
comme un simple don, ce qui encourage
ext~rieur ne soient perques ni 


A unel'irresponsabilitt, ni comme contrainte, mais comme appui 

initiative de base.
 

3.5 - UNE CONCERTATION PAS TOUJOURS HEUREUSE AVEC LES AIDES EXTERIEURES
 

3.5.1 - La conception et la formulation des projets.
 

Jusqu'A ces derni~res ann~es le Gouvernement de la RIM et les bailleurs
 

de fonds se sont accordds pour rtaliser presqu'exclusivement des projets
 

de p6rim~tres irrigu~s. En optant en faveur de l'irrigu§, les d~cideurs
 

ont fait confiance A la seule technique capable de r~aliser A long terme
 

l'objectif d'autosuffisance alimentaire.
 

De fait les pryjets d'irrigation ont dO leurs succ~s A la puissance de 

leurs moyens techniques et leurs difficult~s A des facteurs qui g~n~ra

lement 6chappent au cadre du projet, qu'ils soient r~put~s pris en 
compte
 

(vulgarisation, commercialisation).
en amont (probl~mes fonciers) ou en aval 


IIen a W de mme de la plupart des rares actions menses en faveur des
 

cultures pluviales.
 

En d~pit d'efforts reels vers un d~veloppement authentiquement int~gr6,
 

la conception et la formulation des projets ont mis essentiellement
 

V'accent sur les aspects techniques en sous-estimant la complexit6 
des
 

rapports socio-6conomiques dans la zoie du projet, et les conditions
 

n6cessaires A l'insertion du projet dans ce tissu socio-6conomique.
 

Ainsi les projets se pr~sentent-ils souvent comme des organismes dont,
 

vu l'insuffisance des ressources nationales, l'autonomie constitue une
 

garantie de bon fonctionnement. Leur conception ne s'6tend pas au-dela
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de leurs propres limites spatio-temporelles. D'oO leurs difficult~s
d'inttgration aux syst~mes de production qui preexistent dans leurs
zones d'influence et a l'organisation administrative du pays.
 

En d'autres termes, les projets ont 
W trop souvent formul6s etconcus sous l'aspectaait
1e essentieA satisfaction de,
besoins, sansgue soit suffisamient pris en compte leur r6le fonc
tionnel 
au sein du syst~me OQ ils s'instrent en le modifiant.
 

Les projets ont W en quelque sorte import~s come des machines,
effectivement performantes, mais dont la puissance ne pouvait 6tre
pleinement mobilis~e faute d'une structure d'accueil ad6quate.
 

Une conception plus flabor~e des projets, c'est-A-dire largement
ttendue en amont et en aval, 
est 6videmment souhaitable. Elle implique
une concertation 6troite entre les bailleurs de fonds et les reprdsentants du Gouvernement. 11 
faut cependant 6tre conscient de ce qu'elle
am~nera les concepteurs 6trangers A 
se prononcer A propos de chaque
projet particulier sur des choix fondamentaux de politique 6conomique
(question fonci~re, prix, credit, etc.. .)et que la coordination entre
bailleurs de fonds, A 1liitiative du Gouvernement et sous son contr6le,
devra 
tre ainsi de plus en plus rigoureuse.
 

3.5.2 - L'exdcution des projets.
 

Au niveau de l'ex~cution des projets on retrouve en RIM des difficult6s
frdquemment observ~es dans d'autres pays. Les points qui mdritent le
plus d'dtre mentionn6s sont les suivants :
 

- chaque organisme de financement a
son propre mode d'organisation et d'ex~cution qui rend difficile une coordination sur
terrain. Le nombre limitd d'actions en faveur des cultures
pluviales ne permet gu~re de citer dans ce domaine des faits
prdcis. Mais pareille divergence a t6 observ6e dans le domaine
des cultures ii'riguees, oO la SONADER a W 
amen~e A jouer entre
les divers projEts un r6le de coordination;
 

- au niveau de 1'execution cormie A celui de la conception, la
concertation avec les responsables nationaux extdrieurs au
projet lui-m6me e;t souvent insuffisante, ce qui peut, ilest
vrai, 
se justifier par un souci d'efficacit6 imm6diate. Mais,
faute d'6tre associ6s aux difficult~s comme aux succ~s du
projet, les respoeisables nationaux ont teiidance a se d6sengager

de ses r6sultat .
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De plus, aux difficult~s habituelles de relive des cadres expatrids
 

par leurs homologues, s'ajoutent celles du recrutement : les rares
 

cadres suffisamment forms acceptent souvent avec difficultd le
 

contraste, particulitrement accentuO en RIM, entre les conditions
 
et celles de la capitale.
de vie en milieu rural 


3.5.3 - L'appr~ciation de la rentabilit6 1conomique.
 

tes critiques adress~es par les divers int~ress~s, y compris les
 

auteurs des projets eux-m~mes, aux modes habituels d'6valuation de
 
fortiori de la rentabilit6 6conomique
la rentabilit6 financi~re, et a 


des projets, sont assez connues pour qu'il soit inutile de s'y attar-


Chacun sait combien certains facteurs, le plus souvent oublids
der ici. 

dans les analyses de sensibilit6, tels les rendements agricoles,
 

peuvent influer sur le taux de rentabilit6 finalement retenu comme
 

principal crit~re d'appr~ciation.
 

D'autre part, il convient de rappeler
 

- les diff6rences observables entre les modes de calcul adopt~s 

par les divers organismes, voire les divers experts;
 

prix 6conomiques & la pro- l'incertitude sur les valeurs 4es 

duction et des coots, la main-d'oeuvre familiale ou non. Ce
 

facteur est particuli~rement important dans le cas de la RIM
 

oO les cultures sont presque exclusivementvivri~res, et oO
 

l'on observe un sous-emploi saisonnier ou permanent;
 

- l'insuffisance des donn~es statistiques Fondamentales (produc

tion agricole, prix) qui rend probl~matique toute Ovaluation
 

chiffr~e;
 

- les difficult~s d'une 6valuation des avantages d'une substituaux
tion des c~r~ales nationales aux c~r~ales importdes : 


prohl~mes habituels du calcul rel di' gain en devises s'ajou
de la RIM, ceux que pose l'apport massif et
tent, dans le cas 


n~cessaire de c~rales provenant de l'aide internationalP,
 
paralllement aux importations commerciales;
 

- l'impossibilit6 de chiffrer de mani~re significative les Jfets 

6conomiques de l'exode rural. 
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3.6 - DES POLITIQUES NATIONALES A REORIENTER
 

L'analyse des actions et des politiques nationales de d~veloppement
qui ont W 
corduites jusqu'A present montre que la r~orientation
g~n~rale d~finie par le IO Plan vers un d~veloppement dquilibrd,
implique, non seulement 7u niveau de la production mais en amont et
en aval, des renouvellcments sp6cifiques.
 

Quelles que soient en effet la qualit6 des projets et des operations,
la puissance de l'Vaide extdrieure et son ad~quation aux besoins du
pays, c'est la politique nationale qui conditionne le milieu oO dolt
harmonieusement s'instrer,pour porter ses fruits, 
toute action de

d~veloppement.
 

3.6.1 - La recherche.
 

Comme on a pu l'observer (§2.2.1), la recherche dispose de moyens
r~duits, employds surtout au b~ndfice des cultures irriguees.
 

Une proposition de rdorientation de la politique de recherche est en
cours d'6laboration au niveau du Centre. Les grandes lignes ddjA
connues sont les suivantes :
 

- recentrage de la recherche sur les cultures pluviales avecles moyens disponibles, renforc~s 6ventuellement par des
 
projets;
 

- maintien des autres activit s (cultures irrigu~es en liaison
 avec 
 'OMVS, et avec lappui du projet FAO MAU 77/001;

maraichage; arboriculture fruiti~re);
 

- reactivation de l'acquis ant~rieur de l'IRAT, notamment parla creation de centres de recherche multilocaux; 

- 6valuation du syst~me de culture traditionnel; recherche
syst~matique stir les varidt6s locales qui ont manifest6 une
bonne r6sistance A !as6cheresse;
 

- orientation vers la recherche de vari6t~s de mil et de sorghoA cycle court, dont 1'experience a d6ja inontrd qu'elles peuvent avoir des rendements identiques A ceux des vari6tds Acycle plus long.
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3.6.2 - Une legislation fonci~re.
 

Le regime foncier traditionnel (voir annexe 6) est, comme on l'a vu,
 

l'un des principaux freins au d~veloppement des cultures pluviales
 

comme d'ailleurs A celui des cultures irrigu~es. 

Le prob1~me foncier est d'autant plus difficile A r~soudre dans son
 

des inter~ts essentiels comme aux traditions
ensemble qu'il touche a 

les plus profondes et varie selon les ethnies, les regions, la nature
 

des terres.
 

Mais, mgme si son application ne peut manquer d'Otre difficile, une
 

16gislation foncilre attendue mais encore inexistante, permettraTF
 

courant et de constituer ]a base Juridique indispensable
d'amorcer un 

a toute action de mise en valeur.
 

IVO Plan
L'intervention d'une telle legislation figure d'ailleurs au 


parmi les urgences.
 

3.6.3 - L'organisation du monde rural.
 

ne se prAte pas et s'oppose
L'organisation traditionnelle du monde rurAl 


mfme A la mise en oeuvre de structures de d~veloppement (cooperation, 

credit). Cette organisation ne peut ainsi tre spontan~e. L'exemple 

d'autres pays montre qu'alors 1'initiative d'organisation revient A
 

l'Etat qui, avec le concours 6ventuel d'aides ext~rieures, devra 
susciter 

des exemples de rdalisation collectives (stockages coopdratifs par 

exemple) qui devront chaque fois r~pondre cependant A un besoin reconnu, 

sinon exprimk, par les producteurs eux-mfmes.
 

3.6.4 - Les prix et la commercialisation.
 

lieu dans la mesure oQ un
Dans ce domaine, la r~orientation a deja eu 

rel~vement progressif des prix A la producmouvement s'amorce vers un 


tion, et A une meilleure utilisation de l'aide alimentaire, notamment
 

A des fins de regulation.
 

en

Des am6liorations sont encore n~cessaires, comme la mission a pu, 


plusieurs occasions, le constater sur le terrain.
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Dans la mesure oO la part commercialisde de la production reste faible
(15 A 20 %) 
en moyenne, ec que bien dcs producteurs re suffisent pas a

leurs besoins, l'impact des prix sur la production reste, il est vrai,

limit6 dans certaines parties de la zone agro-6cologiques des cultures
 
sous 
pluie et dans celle des cultures derriere barrages.
 

Mais il n'en est d6ja pas de mdme dans la 
zone du fleuve et l'influence
 
des prix prendra son importance dans les 
autres zones d~s les premiers

r~sultats du d~veloppenent des cultures pluviales dans la 
mesure O ils
 
se traduiront par l'apparition d'exc~dents commercialisables.
 

II 
sera alors capital d'assurer a ces productions un d~boucht garanti,

pour 6viter le ddcouragerrnt enregistr6 lors des premieres operations

de d~veloppement de la culture attel~e dans le Sud-Est.
 

3.6.5 - La formation.
 

L'extension quantitative de la capacit6 de formation (Ecole d'Agricul
ture de KAEDI), dejA pr6vue, devra tre complte par une dive sifica
tion visant A la formation, en divers points du territoire, de formateurs
 
et d'agents spdcialis~s, porteurs de savoir-faire directement utiles
 
au d6veloppement des cultures pluviales : 
dressage des animaux, entretien
 
et reparation du mat6riel de culture attel~e.
 

3.6.6 - Une volont6 politique.
 

La reorientation dont les grands traits viennent d'dtre esquiss~s se

situe essentiellement au niveau institutionnel. Elle n'implique pas

toujours la mise en oeuvre de moyens financiers importants (lgislation

fonci6re);dans d'autres cas, en revanche (renfr;rcement des structures
 et des moyens d'information et de vulgarisation agricoles), elle requiert
directement ou indirectement un recours 
important A l'aide ext6rieure.
 

Dans les deux situations cependant, le premier pas n6cessaire consiste pour
le Gouvernement do la RIM A manifester avec 6clat sa dtermination dans
le sens 
d'une r6alisation effective d'options essentielles du IVO Plan
promotion du secteur rural, d6veloppemertL equilibrt de 1'ensemble des
regions, fixation et retour des populations A leur terroir. 
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3.7 - CONCLUSION DU BILAN
 

Dans un secteur rural stagnant, a0la situation relative de l'agri

culture s'est d~grad~e, les cultures pluviales ont W 
jusqu'& present
 

les plus d6laiss6es par les actions de d~veloppement, 
bien qu'elles
 

assurent encore, en dpit des alias pluviom~triques, 
l'essentiel de la
 

production c~r6ali~re nationale et couvrent, selon 
les ann~es, le
 

quart ou le tiers des besoins en cdr6ales du pays.
 

Mais, presqu'exclusivement ctrtali~res, elles 
n'ont pas b6n~fici6 de
 

l'effet d'entralnement que produit g6n6ralement 
le d6veloppament de
 

cultures de rente.
 

Au cours des 20 derni~res ann~es, elles n'ont pratiquenent 
pas 6volu6.
 

Tout au plus, une lente diffusion de la culture attel~e 
dans le Sud-


Est, et surtout le long de la fronti6re malienne, 
a-t-elle permis de
 

compenser dans une certaine mesure les effets 
de l'exode rural et de
 

l'6migration (pays SONINKE). Mais elles n'ont fait 
jusqu'A present
 

l'objet d'aucun effort soutenu de d~veloppement :
les ressources
 

nationales ont W essentiellement absorb~es par des secteurs autres
 

que l'agriculture, et, jusqu'A Line date r~cente, 
l'agriculture irrigu~e,
 

porteusc A long terme de lespoir d'autosuffisance alimentaire, a
 
presqu'exclusivement retenu l'attention des Autorit6s 

mauritaniennes
 

comme celle des bailleurs de fonds.
 

Les cultures pluviales demeurent ainsi isol6es des sources de changement
 

et d~couragent par I m6me les initiatives nationales et ext~rieures.
 

extension des superficies par
Quelles que soient leurs potentialit6s 

l'utilisation de la culture attel~e sous reserve 
de son int6gration
 

effective au syst~me de production, et intensification 
notamment par
 

- les cultures pluviales ne peuvent, ilest vrai,
r6duction des pertes 

que contribuer pour une part a la r6duction, a long terme, du d6ficit
 
c6r6alier mauritanien.
 

Leurs rendements limit~s, leur caract~re al~atoire, leur 
dispersion
 

gdographique ne leur permettent gure de soutenir avantageusement,
 

avec les cultures irrigu6es, une comparaison 6conomique 
qui n'a d'ail

dtablie, notamment faute d'une information suffisante.
leurs jamais W 


Leur d6veloppement, pr~vu par le IV6 Plan, se justifie par d'autres
 

raisons, qui le plus souvent 6chappent a la quantification mais n'en 

sont pas moins primordiales pour l'6conomie mauritanienne 
et plus gdn6

ralement pour I'avenir du pays
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- maintien des populations sur leur terroir et limitation de
 
'exode rural;
 

- limitation des migrations frontali~res;
 

- autosatisfaction des besoins des populations productrices;
 

- possibilit6, par le d~veloppement de la culture attel~e,
 
d'un certain debut d'int~gration agriculture-6levage;
 

- progression de la production ndtionale A moyen terme, en
 
attente d'un relais par les cultures irrigu~es.
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CHAPITRE 4
 

PROPOSITION DE PROGRAMME
 

4.1 - ETAT D'AVANCEMENT DES PROJETS EN COURS
 

La detail de 1'6tat d'avancement des projets en cours, tant ceux du
 
programme CUSS de premiere g~n~ration que des autres, fait l'objet

de 1'annexe 8. On y a fait figurer A dessein non seulement les projets
 
qui concernent directement le d~veloppement des cultures pluviales,

mais aussi ceux qui peuvent contribuer A favoriser les conditions d'un
 
tel d~veloppement.
 

Cet inventaire permet les constations suivantes
 

4.1.1 - Les projets du programme CILSS de premiere g6n~ration.
 

Le "programme de premiere g~ndration" dtabli par le CILSS et le Club
 
du Sahel en 1977 comprenait 12 projets concernant les cultures plu
viales en RIM. Au milieu de 1982 l'6tat d'avancement s'6tablit ainsi
 

- Projets en cours de r~alisation (3_projetsl :
 

* Inventaire des ressources naturelles et statistiq,les agricoles -

DWnomination actuelle :d~veloppement des statistiques agricoles
 
et 6tudes sur la faune et l'avifaune. En phase de d~marrage.
 

* Projet pour le d~veloppement rural intdgr6 de la zone des oasis.
 
En cours de r~alisation.
 

Financement des cultures maralch~res. DWnomination actuelle
 
Production maralch~re. En cours d'ach~vement.
 

Previous Psge Blank 



------- ---------

- 96 -

Projet partiellement exdcut_ (1 projet:
 

-


* Plan semencier national : projet r~duit A la creation d'un centre
 

national semencier A KAEDI, et en cours de modification a la suite
 

de difficult~s d'ex~cution.
 

Id6es de-projet couvertes partiel iement pan des projets en cours
I4:c_sIT

* Programme pour le d~veloppement de la culture vivrire dans le
 

Sud mauritanien.
 

Programme de d6veloppement rural intdgr6 pour la zone sylvo

pastorale.
 

Ces idles sont tr~s partiellement reprises par le projet de Dave

loppement rural intdgr6 du GUIDIMAKA (DRIG), et les projets WAR
 

ON WANT et du BARKEOL.
 

Constitution d'un fonds de credit pour l'achat de boeufs et
 

d'6quipement agricole.
 

Cette idle est partiellement reprise par le projet de promotion
 

des cultures sches dans le GUIDIMAKA et 'ASSABA.
 

Programme de d6veloppement rural int~gr6 pour le Sud-Est mauritanien.
 

Idle partiellement reprise par le projet "gestion des ressources
 

renouvelables".
 

Projets restds A l'6tat d'ides (4_cas:
 

* Projet pour le d~veloppement de la recherche agronomique appliqu~e.
 

* Assistance aux cultures de d~crue dans la vall~e du Sdngal. 

Mission d'6valuation et de programmation pour le renforcement des
 

structures des grandes operations de d~veloppement int~gr6.
 
* 


aux grandes
* Renforcement des structures logistiques et d'appui 


operations.
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4.1.2 - Les autres projets.
 

L'examen de la liste des autres projets (annexe 8)montre un ensemble
 
assez disparate, tant au plan g~ographique qu'au plan m~thodologique.
 

Si l'un de ces projets porte sur le probl~me capital du regime foncier
 
(Projet d'impact acc~ldr6), qui navait pas W particuli~rement th~ma
tis6 dans le programme CILSS de premiere g~ndration, on peut regretter
 
que deux iiles essentielles de ce programme demeurent jusqu'A present

dlaiss~es : "6valuation et programmation pour le renforcement des
 
structures des grandes op6rations de d~veloppement int~gr" et "renfor
cement des structures logistiques et d'appui aux grandes opdrations".
 

4.2 - PROPOSITIONS POUR UN PROGRAMME 1982-1986
 

4.2.1 - Les grandes orientations du programme.
 

Du bilan qui vient d'en 6tre dress6, ilressort que les cultures
 
pluviales jouent un role d~cisif dans l'6quilibre 6conomique et social
 
du pays dds A present come a plus long terme.
 

Ce r~le est reconnu dans les dispositions du IV Plan, qu'il s'agit A
 
present de faire passer dans les faits.
 

Le d~veloppement des cultures pluviales, qui porte sur de vastes
 
6tendues et un milieu rural d'une rare complexitd, implique 6videmment
 
l'intervention d'aides ext~rieures, n~cessairement limit~es dans le
 
temps et dans l'espace, sous forme de ce que l'on nomme g~n~ralement

des projets.
 

C'est aux risques qu'implique une telle limitation spatio-temporelle
 
que se propose d'obvierle pr6sent programme, en 6nongant, en vue d'une
 
coordination des projets a venir, des orientations et des priorit~s.
 



A. Ralisation des conditions prdalables A la r6ussite effective
 

Comme l'a montr6 le bilan, la r~ussite des projets, dans le domaine
 

des cultures pluviales plus encore que dans d'autres, suppose r~unies
 

certaines conditions dont la r~alisation est ainsi encore plus urgente
 

que celle des projets centres sur des actions directes d'extension ou
 

d'intensification.
 

De telles conditions sont n~cessaires A deux titres
 

- en tant que mat~riellement indispensables A la r6ussite de tout
 

projet A venir;
 

- en tant que facteurs de cr~dibilit6 des projets A l'6gard des
 

bailleurs de fonds. Elles peuvent A ce titre conditionner non
 

seulement le succ~s mais l'existence m~me des projets.
 

Come pralables Atout projet futur ces conditions doivent ainsi
 

figurer en premiere urgence.
 

Il ne faut 6videmment pas entendre par lA que toute autre action doive
 

Otre stopp~e jusqu'A ce que de telles conditions soient pleinement
 

remplies, mais que leur degr6 de r~alisation limite directement les
 

possibilit~s de mise en oeuvre de projets de d~veloppement des cultures
 

pluviales.
 

Ces conditions fondamentalessont les suivantes
 

Renforcement des moyens d'information, d'encadrement et de vulgari

sation sur le terrain :
 

* moyens humains (nombre et qualification des agents, ce qui implique
 

un dveloDpement de la formation, avec des aides ext~rieures le
 
cas 6ch~ant);
 

• moyens matdriels;
 

*	organisation, impliquant l'V1aboration de programmes d~taill~s et
 

coordonn~s de r6alisation des diverses actions, et un suivi de
 
leur execution;
 

. moyens financiers.
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Ce renforcement peut Atre conqu dans le cadre artuel du M.D.R.,
 
ou sous forme de creation d'organismes r~glonaux sous tutelle
 
de ce Minist~re.
 

Bien qu'un effort national soit n~cessaire en ce domalne, ne
 
seralt-ce que pour manifester la volont6 de d~veloppement 6qui
llbr6 exprim~e dans le IV6 Plan, les moyens financiers n~cessaires
 
devront provenir, vraisemblablement pour l'essentlel, de partici
pations ext~rieures.
 

Elaboration d'une l6gislation fonci~re natlonale et recherche
 
immediate de solutions au probl~me foncier dans les zones o
 
la mise en valeur implique des investissements importants
 
(barrages).
 

Cette action, dont la n~cessit6 est affirm~e avec vigueur par le
 
IV6 Plan, ne n~cessite pas de grands moyens financiers et pourralt

Otre entreprise dds a present.
 

Vrification, avant la r~alisation de tout projet, de sa factibilit
 
non seulement, comme de coutume, au plan 6conomique, mats du point

de vue de son integration dans le milieu rural consider6 et, en
 
particulier, de son insertion dans le systOme de production existant
 
(importance particuli~re de l'6tude socio-6conomique).
 

Recherche, avant la rdalisation de tout projet, de l'adh~sion et de
 
la participation active des paysans, sous forme de travail (rmuner

s'il y a lieu en nature (formule "food for work")) et, le cas 6ch~ant,
 
sous forme p~cuniaire (paiement du carburant).
 

A ces conditions imm~diates, il convient d'ajouter les conditions
 
suivantes, qui impliquent des actions de plus longue halelne
 

Ranimation de la recherche dans le domaine de l'agriculture pluviale,
 
en particulier en vue de la production de varietes de mil et sorgho

A haut rendement et A cycle court.
 

Augmentation de la capacit6 de formation des conducteurs et des
 
moniteurs et adaptation de cette formation aux besoins du pays;
 
notamment :formation d'artisans et de gestionnaires d'organismes
 
a caract~re coop~ratif. 
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Creation et amelioration des voies de communication dans les zones
 

de production.
 

Organisation effective d'un syst~me de credit agricole.
 

Amelioration des conditions de commercialisation par extension de
 

1action de l'OMC, coordination plus stroite entre les actions du
 

CAA et de l'OMC, contr6le plus rigoureux et reduction des distri

butions gratuites ou A prix r6duit de c~r~ales par le CAA, notam
ment dans les regions de production.
 

Cette action de r~gularisation du march6 sera avantageusement
 

compldt~e par des organisations de stockage de cdr~ales g~r~es au
 

niveau villageois sur le module de banques de ddp6ts.(*)
 

Ces 	conditions prdalables A la r6ussite des projets 6tant suppos~es 
prciser, au niveau des projets eux-m6mes,
r~unies, il reste a 


certaines orientations techniques.
 

B. 	Orientations techniques.
 

Le bilan des cultures pluviales a fait apparaltre le caract6re priori

taire des orientations suivantes :
 

- D~veloppement de la culture attel~e et en premier lieu diffusion des 

techniques de dressage. Bien que la plupart des agriculteurs soient
 
ils ne savent pas pour
aussi eleveurs et sachent mener un animal, 


autant dresser des boeufs en vue de leur attelage. Le dressage est
 

actuellement le point critique du d~veloppement de la culture attel~e.
 

L'action des projets en cours (DRIG, BARKEOL) montre qu'll existe a 
la fois une demande de la part des paysans et des formateurs.
 

De plus l'attelage permet non seulement le labour mais le transport
 

par charrette qui suscite, en RIM comme ailleurs, un grand int~rdt
 

chez les ruraux (transport des r~coltes, du fumier, de leau).
 

( ) 	Voir projet 'amelioration des operations apr~s r~colte et promotion
 
de stockages villageois coop~ratifs" - Annexe 8.
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- Rdduction des pertes notamment grAce au traitement des semences (en

Paticulier contre le charbon, tr~s frequent). D'oQ l'intdrdt parti
culier d'un soutien et d'une extension de ]action actuellement
 
d~velopp~e par le Service de la Protection des v~gdtaux du MDR, le
 
projet DRIG et le projet "lutte intdgr~e".
 

- Intensification des cultures : 

* utilisation des engrais chimiques, pour les seules cultures
 
de d~crue (oualo et derriere barrages);(*)
 

* d~veloppement des fagons culturales propres A 6conomiser 1'eau
 
(grAce A la culture attel~e).
 

- Allongement de la durde de la saison agricole par des am~nagements 

* construction, dans la zone agro-6cologique des cultures sous
 
pluie, de barrages permettant 1'extension des cultures de
 
d~crue;
 

* am~nagement, dans la zone des cultures de d~crue derriere
 
barrages, essentiellement dans le TAGANT, de diguettes de
 
faible hauteur en vue d'augmenter le rendement et la sdcurit6
 
des cultures pluviales par concentration des eaux de surface.
 

-Dans les cas oO elle est possible, association entre cultures de
 
dUcrue et cultures irriuees. Cette association est 6videmiment A
 
ftudier cas par cas. Mais des possibilit~s ont W identifi~es d~s
 
a present par la SONADER(**)qui permettraient de r~aliser, au prix

d'investissements peu importants vu la configuration des lieux, une
 
combinaison heureuse de cultures de d~crue derriere barrage 
et une
 
irrigation par gravit6.
 

( ) l'utilisation d'engrais chimiques ne se justifie 6conomiquement,
 
en g~n~ral, que dans ce cas.
 

(*m) information recueillie par la mission aupr~s de M. GILBERT,
 
Conseiller Technique.
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C. Recherche des financements extdrieurs.
 

D'une maniere generale on observe actuellement, a la suite ilest vrai
 

de bien des dchecs d'actions d'aide et de cooperation, certaines reti

cences des bailleurs de fonds, notamment A l'6gard 'actions d'inter

ventions dont le terme est difficilement definissable.
 

Ainsi s'explique en partie que les cultures pluviales et en particulier
 
les actions de renforcement institutionnel dans ce domaine aient jusqu'&
 

present suscitd peu d'enthousiasme.
 

Mais on peut aussi observer chez les bailleurs de fonds, une autre
 

tendance qui s'est manifestee recemnent en RIM A propos de l'attribu
tion de l'aide alimentaire. Dans ce cas precis, le souci, de plus en
 

plus sensible chez les donateurs, d'amliorer l'efficacit6 de la distri
abouti A la prise de dispositions conditionnelles :
bution des aides, a 


le protocole d'accord conclu entre le Gouvernement mauritanien et 1'USAID
 
5 ans, de fournilie 1'execution d'un programme triannuel, extensible a 


ture de cereales, A la destination effective de cette aide (actions de
 
stabilisation, quotas regionaux); la plupart des autres donateurs proc6
dent de maniere analogue.
 

Bien que de pareilles dispositions ne puissent avoir en fait un caractere
 

contraignant, elles montrent, de la part des bailleurs de fonds, l'inten
tion de suivre de plus en plus rigoureusement, dans V'intdrdt meme du
 

pays ben~ficiaire, les effets de leur intervention.
 

La RIM peut A son tour prendre avantageusement l'initiative en faisant
 
valoir aupres des bailleurs de fonds les dispositions qu'elle pren e
 
faveur de la reussite des projets venir et en orientant ses demandes
 
dans ce sens.
 

La manifestation d'une volont6 politique, et la presence d'un programme
 
d'action coherent, visant en premier lieu A constituer Is structures
 
et les moyens peripheriques necessaires au succ~s des operations,
 
constitueront, A coup sOr, dans la recherche des financements, des
 
atouts majeurs.
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4.2.2 - Les projets proposes.
 

Selon les orientations fondamentales qui viennent d'Otre d~finies,
 
1action A mener dds a present en faveur des cultures pluviales ne
 
consiste pas en premier lieu a promouvoir des projets de production
 
en en recherchant le financement, mais a s'assurer d'abord des
 
conditions de r~alisation de leur r~ussite.
 

Une telle d~marche rdpond d'ailleurs A 1'esprit du IV6 Plan qui vise
 
A inscrire les rdalisations A court terme dans une perspective
 
6tendue A la fin du si~cle.
 

Mais des projets sont en cours de r6alisation dans le domaine des
 
cultures pluviales et d'autres en sont a divers stades de preparation.
 
Cet acquis doit 6videmment ftrepris en consideration.
 

- En premier lieu il est clair que les projets en cours (voir ci-dessus
 
§ 4.1) doivent 6tre men~s A leur terme; s'il y a lieu, de nouveaux
 
financaments doivent dtre recherch~s en vue de poursuivre le cours de
 
certains d'entre eux au moins, jusqu'A ce que le relais en soit assur6
 
par les moyens nationaux. Tel est le cas notamient des projets DRIG,
 
WAR ON WANT, BARKEOL, PROJET D'IMPACT ACCELERE (regime foncier),
 
PROTECTION DES CULTURES VIVRIERES.
 

- On a pu constater A plusieurs reprises que le bilan des cultures
 
pluviales qui a dt6 dress6 ici confirme les orientations du IV6
 
Plan, oO place est faite aux cultures pluviales en vue d'un dove
loppement rural 6quilibr6. Ainsi s'explique que soient repris ici
 
les projets et iddes de projets retenus au IV Plan en mati~re de
 
cultures pluviales.
 

Ces projets ou idles de projets sont les suivants, pour lesquels le
 
financement reste, dans tous les cas, A rechercher :
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Existence CoOt en Part de
 

d'une fiche millions financement
 
Titre du projet 
 de projet d'IJM exterieur
 

(Millions d'UM)
 

- Culture sous barrages (HODHS) NON 700 700
 

- Culture attelde dans les
 
Hodhs (ou : "promotion des
 
cultures s~ches dans les
 
HODHS) ..................... OUI 142 136
 

- Amlioration dc 1. culture 
dans les oasis de I'ADRAR .. OUI 189 182 

- Lutte contre l'Acarien du
 
palmier et autres ravageurs
 

33 27
(TAKA) ..................... OUI 


- Amlioration de la culture
 
de decrue (oualo) .......... NON 95 87
 

- Ddveloppement integr6
 
(KANKOSSA, OULD YENGE,
 
KEUR MACENE, MAGTA LAHJAR) OUI 73 73
 

- Ba-'rages dans l'INCHIRI
 
100 100
et I'ADRAR ................. NON 
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4.2.3 - Actions imm~diates.
 

Si les projets d6ja identifies qui viennent d'dtre proposes r~pondent
 
suffisamment aux orientations du programme pour y dtre retenus, ils ne
 
permettent pas de r6aliser pleinement les conditions fondamentales de
 
rdussite des actions a venir.
 

II faut toutefois mentionner que la Direction de 1'Agriculture avait
 
en 1980 6tabli une fiche de projet "Etude de d~veloppement des cultures
 
sdches" qui r6pondait assez aux orientations fondamentales, d~finies
 
ci-dessus, du prdsent programme.(*)
 

Cette 6tude n'a pas W retenue parmi les projets du IV Plan, peut
6tre parce que son 6tendue m6me ne se pr~tait pas A un financement 
ext~rieur. 

Avant la rdalisation des projets de production des actions sont cependant
 
n~cessaires en vue de r~unir, a un degr6 suffisant, les conditions de
 
succ~s de ces projets.
 

A cet 6gard les actions imm~diates A proposer ici sont les suivantes
 

(!) Objet de l'6tude : 

- Runir et classer la documentation sur les cultures non irrigu~es. 
- Inventorier les r6alisations existantes et en faire l'dvaluation. 
- Faire la liste des projets possibles apr~s 6tudes sur le terrain 

et discussion avec les autorit6s et collectivit~s.
 
- Fournir les 6lments n~cessaires au choix des priorit~s.
 
- R~diger les fiches de projets reterus.
 
- Participer a la recherche de financement.
 
- R~diger les 6tudes et pr~ciser les objectifs A atteindre.
 

R~diger les documents contractuels concernant les projets en
 
voie de financement.
 

- Assurer le suivi et le contr6le des projets.
 
- Participer A 1'6valuation des projets.
 
- Etudier paralllement tous les aspects technico-6conomiques des
 

cultures non irrigu~es : temps de travaux, techniques culturales,
 
matdriel agricole, matdriel v6g6tal, 6lments de coot, rationalit6
 
des techniques traditionnelles, etc...
 

- Participer a la formation de cadres nationaux, en particulier
dans le cadre d'op6rations de d6veloppement du credit agricole, 
de structuration du monde rural ... 
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A. Determination des complements d'6tude et d'information
 
ii--e-sieTTa-r6aTiationdes-con~itijnsTfond-amentales
 
Ue-r4 sTte Ue? --jet T eniE Tprvues au ThuTtTe42T2):
 

- Renforcement des moyens d'information, d'encadrement et de vulga
risation sur le terrain.
 

Une fiche de projet a W dtablie par le MDR en 1980 en vue du
 
renforcement des capacites d'encadrement de 7 secteurs agricoles
 
(ATAR, TIDJIKJA, KAEDI, SELIBABY, KIFFA, AIOUN, NEMA). Le projet
 
correspondant n'a pas W retenu au Plan. D'autre part, l'6tude
 
FAD sur la restructuration du Minist~re du Developpement Rural
 
n'a pas porte sp6cialement sur 1'organisation des services peri-


W suiv 4e d'effet a ce niveau. II
phdriques du MDR et n'a pas 

est donc necessaire et urgent de proceder a une etude dont les
 
points fondamentaux seraient les suivants
 

.moyens humains et materiels necessaires pour assurer l'informa
tion, l'encadrement et la vulgarisation au niveau peripherique
 
au cours du deroulement des projets retenus (au § 4.2.2) et des
 
projets en cours, et l'issue de ces projets;
 

•definition du cadre institutionnel optimal (services decentra
lises du MDR, offices r6gionaux 6ventuels) d'une telle action.
 

- Dans les autres domaines :legislation fonciere, recherche, forma
tion( )voies de communication, credit agricole, commercialisation 
synthese des etudes realisdes et determination des complements 
necessaires.
 

B. Dfinition (Apartir de l'information ainsi recueillie) des
 
actions nZessair"e's-our completer 1'ensemble des actions en cours et
 
e-elTe r~ues au PTa"E T§ 4T2T2 in--e2 Ta-aTiti -de-s 

?oiidTtins fon-aiie-etles-de reussite des projets (§ 4.2.1, A). 

C. Constitution d'un orqane de coordination des etudes et des
 
projets, destineien pa-fl-cTer a -nfreen-r-le Talogue avec les
 
bailleurs de fonds, en vue du financement et du suivi des rdalisations.
 
La structure et le statut de cette entit6 restent A definir. IIpourrait
 
s'agir d'un Centre de preparation de projets - comme ilen existe dans
 
d'autres pays -, dont la competence pourrait d'ailleurs s'6tendre au
delA du domaine des cultures pluviales, voire du secteur agricole, sous
 
condition bien entendu d'une 6troite liaison entre l'activitd de cette
 
entitd et celle des Services du MDR.
 

(m)Dans le domaine de la formation, priorit6 doit 6tre donnee a ce'le
 
des mnnitpurR dp drpssaae de boeufs et A la diffusion de cette technique.
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A-NNEX E 1 

COMPOSITION DE LA MISSION
 

R I M : MM. SY, Adama, Directeur de 1'E.N.F.V.A.
 

SOW, Souleymane - Direction des Etudes et de 
la Programmation - Ministere de 1'Economie 
et des Finances. 

C I L S S : MM. FOTI, Mariano
 

PONETTE, Georges
 

CLUB du SAHEL : M. GUILLAUMAUD, Jacques - Consultant. 



- 111 -


PERSONNALITES RENCO;rREES PAR LA MISSION
 

AU COURS DE SON SEJOUR EN
 

MAURITANIE
 

A NOUAKCHOTT]
 

- Minist~re du Ddveloppement Rural 

M. KANE Abdul Sire, Secrdtaire General
 

- Direction de l'Agriculture :
 

MM. LAM Hamady, directeur
 

N'DIOUBNANE Sidi Mohamed, Chef du service de la
 
protection des vegdtaux
 

BLASCHNEK, Conseiller technique
 

BALENSI,
 

CARRE,
 

- Direction du GenieRural
 
MM. FALL, directeur
 

- Ministdre de l'Economie et des Finances.: 

- Direction des Etudes et de la Programmation
 

MM. 	DIOP, Assane, directeur
 

ARNAUDON, chef de projet Banque Mondiale
 

de la TOUR Jacques, Lonseiller technique
 

ROBERT, Conseiller technique
 

MAPTIN Frederic - Centre de recherche en developpement
 
6conomique - Universitd de Montreal
 
(en mission aupres du Minist~re).
 

Previous Page Blank
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- BANQUE CENTRALE de MAURITANIE :
 

Mme KHADIJETOU m/AHMED, Chef du service "Balance des paiements"
 

M. ZENI
 

- COMMISSARIAT a L'AIDE ALIMENTAIRE
 

MM. HAMDANE, Commissaire-adjoint
 

OULD BABETTA, Commissaire-adjoint
 

ABIDINE SIDI, Mohamedou, Contrbleur
 
Secr6taire particulier du Commissaire
 

- OFFICE MAURITANIEN DES 	CEREALES :
 

MM. TANDIA, Demba, Directeur
 

EL MOUGHDAD OULD DAHANE, directeur-adjoint
 

MAHFOUD, Mohamed, Section Contr6le et statistique
 

SACHER, Conseiller technique
 

- SONADER
 

MM. DIALLO, Ahmed Yahya, 	Directeur technique
 

GILBERT, J.C., Conseiller technique
 

STEPHAN, -"-


GRANDJEAN, Philippe, -"-


TAJEDDINE, Chef du projet ACHRAM-DIOUK
 

- U.S.A.I.D. 

M. GOLDMAN, Richard H., Chef du bureau d'agriculture et de
 
d~veloppement rural
 

- F.A.O.
 

MM. BEN KHEDER, Mohamed, Reprdsentant
 

GENCE, Conseiller principal
 

CORE, Chercheur (projet MAU 77/OUI)
 

Dr. MAGEMA, 	 Chef du projet "lutte int~gr6e
 
contre les ennemis des cultures"
 

M. 	LALADRERIE, Chef du projet "statistiques agricoles,
 
faune et avifaune"
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- Programme 	alimentaire mondial :
 

M. Van STEEHBERGE, Reprdsentant
 

Mlle BCISCLAIR, Jeanne
 

- D6l6gation de la Commission des Communautds Europdennes
 

M. 	CHAVEZ, Conseiller agricole
 

- Mission francaise d'aide et de coopdration
 

M. 	FIORESE, Conseiller aux investissements
 

1DANS LES REGIONS1 

M. 	 le Gouverneur du Gorgol
 

M. 	le Gouverneur-adjoint du Gorgol
 

M. 	le Gouverneur du Guidimaka
 

M. 	le Gouverneur-adjoint charg6 des Affaires Administratives
 
du Brakna
 

M. 	 le Gouverneur-adjoint du Tagant
 

M. 	 le Prdfet central de Nema
 

M. 	 le Pr6fet de Kobeni
 

M. 	 le Prdfet de Djigueni
 

M. 	 le Pr~fet de Maghama
 

M. 	le Pr~fet de Magta Lahjar
 

M. 	le Pr~fet de Kankossa
 

M. 	le chef d'arrondissement de Touil
 

M. 	le chef du secteur agricole du Hodh Charkhi
 

M. 	le chef du secteur agricole du Hodh Gharbi
 

M. 	 le Responsable de lElevage - Kankossa
 

M. 	 SISSE, Centre National de Recherches Agronomiques et de
 
D~veloppement Agricole - Kaedi
 

M. GOLDENSOHN, Max, Chef du projet de D~veloppement Rural
 
intdgr6 du Guidimaka et ses collaborateurs
 

-0
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ANN E XE 3 I 

ELEMENTS BIBLIOGRAPHIQUES
 

- BDPA - Cultures vivrires dans la zone pluviale du Sud-Est mauritanien.
 
Possibilitds de d~veloppement (1967).
 

- M. JUTON - Etude hydro-agricole du bassin du fleuve S~n~gal. Les
 
cultures de d~crue et l'hypoth~se 300 m3/seconde (1970).
 

M. JUTON et M. MUTSAARS - Inventaire des superficies cultivdes en
 
d~crue (1970-71).
 

- IRAT - Sdndgal - P. SAPIN - La culture du sorgho de d~crue dans la
 
vall~e du fleuve Sdn~gal. S~minaire sur les facteurs du milieu qui

influencent le rendement des cultures tropicales (juillet 1971).
 

IRAT : Compte rendu des travaux d'exp~rimentation agronomique 
rapport synth6tique (1972) - Rapport final (1972).
 

- FAO-PNUD - Projet pour le d~veloppement de la recherche agronomique

et de ses applications dans le bassin du fleuve S~n~gal - IRAT (KAEDI)
 

* Agriculture sur les terrains argileux p~riodiquement inond~s de
 
la vall~e du Gorgol (1972).
 

•Agriculture pluviale sur les sols sableux jamais inond~s en bordure
 
de la vall~e du Gorgol (1972)
 

-*Direction de la Statistique et des Etudes 6conomiques - Service des
 
enqu~tes : Rsultats et enseignements de l'enqudte 1971-72 sur les
 
superficies cultiv~es de mil et de sorgho (mai 1972).
 

- A.D. HAMDINOU et D. RIJKS - Inventaire des superficies cultiv~es 
en d~crue (1973-74). 

Previous Pa t
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Projet de recherche agronomique et de d~veloppement agricole
- PNUD 
pour la mise en valeur de la vallde du Sdn~gal - La culture du
 

sorgho de d~crue dans la vallde du S~ndgal - Memento du vulgarisateur
 

J. CASTIAUX (1974).
 

- BDPA - Projet de d~veloppement du Sud-Est mauritanien (1975).
 

- RIM - III Plan (1976).
 

- CILSS-Club du Sahel :
 

Rapport de synth~se ; perspectives de d~veloppement rural intogr6
* 

en Mauritanie - (Ottawa, 1977).
 

* La promotion des cultures s~ches (1977)
 

- AGRAR-GTZ - DBveloppement rural de la region du Tagant (1979).
 

Programme biennal (1979-1981) du Minist~re du D~veloppement Rural
-

(1979).
 

Agr~gats de la Comptabilit6 nationale et indicateurs socio-6conomiques
-

(1980).
 

- O.M.V.S. - Etude socio-6conomique du bassin du fleuve SENEGAL
 

(avril 1980) - (particuli~rement, partie B).
 

- F.A.O. - Conditions d'am~lioration de la s~curit6 alimentaire en
 
Mauritanie (1980).
 

- Projet RAMS-USAID - Mission d'6tude et d'6valuation du secteur rural
 
- En particulier : SS2 - L'Agriet des ressources humaines (1979-81) 


culture s~che.
 

- CILSS-Club du Sahel - Etat de financement du programme de premiere
 

g~nration - Mauritanie (PraTa, 1981).
 

- SONADER - Etude de pr~s6lection de 10 barrages dans I'ADRAR et
 

l'INCHIRI (1981).
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- AGRAR-GTZ - D~veloppement rii'al int(qr6 do 'la zone ACHRAM-DIOUK 
(1981).
 

- SCET-AGRI - Ministare Fran(zais tie la Coop ratioi) - Situation 
alimentaire et nutritionnelle en R.1.4. (1981). 

- PNUD-F.A.O. - Mission de formulation d'une strategie de d~veloppement
 
du secteur rural et de progranunation des activitds de 1982 A 1986 -
Mauritanie (1981).
 

- Minist~re du DWveloppement Rural : Service de la protection des
 
v~gdtaux : programme de campagne 1981
 

rapport de campagne 1981
 

- F.A.O. - Preparation of a training framework in Mauritania
 
(TCP/MAU/0004) - (1981).
 

- Minist~re de 1'Economie et des Finances - R.I.M. - Direction des
 
Etudes et de la Programmation - Eldments de monographies r~gionales
 
(1981) : Guidimaka, Gorgol, Hodh et Gharbi, Hodh et Charghi, Assaba,
 
Brakna, Tagant.
 

- Mission frangaise de Cooperation - Nouakchott - Rapport sur les
 
investissements FAC - Situation au 31 d~cembre 1981.
 

- R.I.M. Projet lutte intdgr~e contre les ennemis des cultures
 
vivr'Ares - Hivernage 1981 - Synth~se d'observations (janvier 1982).
 

- Rapports des missions Gouvernement/donateurs :
 

Besoins en aliments de base ot intrants agricoles : ann~es agricoles
 

1976 -1977 et 1977- 1978.
 

Evaluation de la situation agro-pastorale 1978-79, 1979-80, 1980-81
 
et 1981-82.
 

- Centre de recherche en d6veloppement 6conomique - Universitd de
 
Montr6al - F. MARTIN - Aide alimentaire et politique des prix
 
cdr6aliers en RIM (1982).
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- Centre de recherche en d~veloppement dconomique - Universit6 de
 

Monr~al (mai 1982) - F. MARTIN : La situation en mati~re de
 

statistiques pour la planification en R.I.M. - Inventaire comment6
 

des grandes series statistiques.
 

Projet "lutte int6gr~e contre les ennemis des cultures viritres -


Synth~se d'observations sur l'hivernage 1981 - (1982).
 

- IV6 Plan - en particulier Chapitre VII - Ddveloppement rural (1982).
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A N NE XE _4]
 

TERMINOLOGIE ET ABREVIATIONS UTILISEES DANS LE RAPPORT
 

I - ABREVIATIONS
 

ADRAO (ou WARDA) 


C.A.A. 


CNARADA 


ENFVA 


F A C 


F A 0 


F E D 


G E R D A T 


G E R S A R 


M D R 


0 C L A L A V 


0 M C 


0 M V S 


P A M 


R A M S 


Association pour le d6veloppement de la riziculture
 

en Afrique de l'Ouest
 

Commissariat A l'Aide Alimentaire
 

Centre National de Recherche Agronomique et de
 
Developpement Agricole
 

Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation
 
Agricole (KAEDI)
 

Fends d'Aide et de Coop6ration (FRANCE)
 

Food and Agric . cure Organization
 

Fonds Europden de D6veloppement
 
(Commission des Communaut~s Europdennes)
 

Groupement d'Etudes et de Recherches pour le
 
D6veloppement de l'Agronomie Tropicale (FRANCE)
 

roupement d'tudes et de R6alisations des Socit~s
 
d'Am~nagei it'gional (FRANCE)
 

Minist~re du D6veloppement Rural
 

Organisation Commune de Lutte anti-acridienne et
 
anti-aviaire
 

Office Mauritanien des C~r~ales
 

Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve
 
S~n~gal (DAKAR)
 

Programme Alimentaire Mondial
 

Rural Assessment and Manpower Survey.
 
Projet financ6 par 1'USAID, A la demande de la
 
Direction des Etudes et de la Programmation du
 
Minist~re de 1'Economie et des Finances.
 



- 120 -


R I M Rdpublique Islamique de Mauritanie 

SONADER Socit Nationale de Dveloppement Rural 

SONIMEX Socidtd Nationale d'Import-Export 

U M Ouguiya mauritanien (1 US$ = 50 UM environ) 

U S A I D United States Agency for International Development 

II - PRECISIONS TERMINOLOGIQUES :
 

lg~rement vallonn~e 	A sol g~n~ralement
AFTOUT 	 Region plate ou 

sableux.
 

CULTURES PLUVIALES 	 par convention, dans le pr6sent rapport : ensemble des
 

cultures non irrigu~es (y compris cultures de d~crue
 

du fleuve S~n6gal et 	derriere petits barrages).
 

cultures qui utilisent l'eau
CULTURES SOUS PLUIE: 	conventionnellement : 

de pluie tombant directement sur le champ.
 

Le mot poular "di~ri" d6signe initialement les sols
DIERI 

sableux, a structure 	squelettique, tr~s pauvres en
 

Mlments min~raux et en matidre organique, situ~s
 
dans la valle du S~n~gal mais hors de port~e des
 

crues. On y pratique traditionnellement la culture
 
ainsi un sens g~ographique
extensive du mil. Le mot a 


et p~dologique. Par extension il peut d6signer tout
 

sol oO se pratique la culture sous pluie, m~me hors
 
de la Va1l6e. Inversement certains en restreignent
 
l'application A la partie de la Vallde o0 coexistent
 
les zones de d~crue et les zones de culture s~che,
 
le "diri" s'opposant au oualo.
 

Dans le present rapport, DIERI d~signe les seules
 
cultures sous pluie de la zone du fleuve S~ndgal,
 
mais y compris la partie amont de cette vall~e
 
(situ~e en amont de MAGHAMA), oO il existe tr~s peu
 
de terres de oualo.
 

FONDE 	 sols limono-argileux, localis6s sur les bourrelets
 
de berges, rarement inond~s.
 

sols argileux et profonds, rdguli~rement inondds,
HOLLALDE 

permettant les cultures de d~crue. Les "faux hollald~s"
 
sont lg~rement plus 6levds que les hollald~s, et plus
 

pauvres en argile.
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OUALO :	(ou WALO) - sols oO se pratique la culture de d6crue
 
dans le lit majeur du fleuve Sdngal, A mesure du
 
retrait des eaux. Les cultures de oualo sont gdndra
lement pratiqu~es sur les sols hollald~s.
 

REG 	 : (ou RAG) - Etendue plate caillouteuse avec des

concretions lat~ritiques et une v6g~tation clairsemde.
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A N NE XE 5 I 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL
 

DIRECTION DE L'AGRICULTIJRE
 

Rdpartition du personnel au 24 avril 1982
 

NOUAKCHOTT 

- Services gdn~raux : (10) 1 Directeur 
1 Directeur-adjoint 
1 responsable de la maintenance du r~seau radio 
2 secr~taires-dactylos 
1 planton 
2 gardiens 
1 m~canicien 
1 chauffeur 

- Service de la vulgarisation et de la production agricole : (5)
 

1 chef de service
 
1 ing~nieur
 
1 responsable de la section maratch~re
 
1 agent de cooperation
 
1 secr~taire-dactylo
 

- Service de la protection des v gBtaux : (6)
 

1 chef de service
 
3 techniciens
 
I planton
 
1 chauffeur
 

- Division des 6tudes et programmes : (1)
 

1 ingdnieur
 

- Station maralch~re : (6)1 ing~nieur responsable de la station,
 
6galement charg6 du parc de tracteurs
 

1 technicien
 
4 jardiniers
 

Previous Page Blank
 



- 124 -


Laboratoire d'entomoloyiq - (6) 

1 responsable du laboratoire 
1 secr6taire-dactylo 
1 gardien 
3 manoeuvres 

Nombre total de personnes A NOUAKCHOTT : 34
 



REGIONS
 

SECTEURS
 

NEMA AIOUN KIFFA SELIBABY KAEDI BOGHE ROSSO ATAR TIDJIKJA"
 

Chef de secteur ............ 1 1 1 1 1 
 1 1 1 1
 
Conducteur .................
 1 1
 
Moniteurs .................. 2 1 4 3 
 3 3 3 3
 
Chef d'dquipe ............... 1
 

1
Observateur ................
 

Agent cooperation ..........
 

SecrCtaire-dactylo .........
 1
 
Magons ..................... 1
 
Dresseurs ..................
 1
 
Jardiniers .................
 

Mcanicien .................
 
Aide-mdcanicien 
............
 

Ouvrier ....................
 

Magasinier .................
 

1
 

Conducteurs engins ......... 
 3
 
Chauffeurs ................. 1 1 1 1 1 
 1 1 1 1
 
Manoeuvres ................. 6 3 2 5 
 7 6 4 3 4
 
Planton .................... 1 
 1
 
Gardien .................... 1 
 1
 

T 0 T A L .................. 10 
 8 10 13 13 13 14 7 9
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A NN E XE 6 1
 

CARACTERISTIQUES DES ZONES AGRO-ECOLOGIQUES
 

OU SONT PRATIQUEES LES CULTURES PLUVIALES
 

SOMMA IRE
 

A - Les zones agro-6cologigues.
 

B - Zone des cultures de d~crue derriere barrages
 

a. limites g~ographiques
 

b. regions administratives concerndes
 

c. surfaces cultiv~es
 

d. structure fonci~re
 

e. cultures pratiqu~es
 

f. syst~me de production
 

C - Zone des cultures sous pluie 

a. limites g~ographiques
 

b. regions administratives concern~es
 

c. surfaces cultiv~es
 

d. structdre fonci~re
 

e. cultures pratiqu~es
 

f. syst~me de production
 

D -Zone de la vall~e du fleuve S6n0gal
 

a. limites g~ographiques
 

b. regions administratives concern~es
 

c. surfaces cultiv~es
 

d. structure fonci~re
 

e. cultures pratiqu~es
 
f. syst~me de production 
 Previous Page Blank 



- 128 -


I - ZONE DES CULTURES DE DECRUE DERRIERE BARRAGES
 

a)- Limites g ographiques
 

Cette zone (voir carte) se compose de divers Ilots compris pour la plus
 

grande part entre l'isohydte 350 mm, qui marque la limite nord de la
 

zone des cultures sous pluie, et l'isohy~te 150 mm, au nord duquel
 

l'agriculture n'est possible que dans des conditions locales exception

nelles.
 

La culture de decrue derriere barrages est aussi pratiqu~e localement au
 

sud de l'isohyte 350 mm, de sorte qu'il existe ici un certain recouvrement
 

entre la zone agro-6cologique des cultures de d~crue derriere barrages et
 

la zone des cultures sous pluies.(x)
 

b)- R6gions administratives concern~es
 

BRAKNA, GORGOL, ASSABA, TAGANT, HODH GHARBI, HODH CHARKHI. Queiques points
 

(au nord de l'isohy6te 150 mm) dans l'INCHIRI et I'ADAR.
 

)
c)- Surfaces cultivees ( 


L'estimation des surfaces cultiv6es dans cette zone est d'autant plus
 

difficile qu'elles varient constamment, non seulement en fonction de la
 

pluviosit6 mais en raison de l'6tat des ouvrages (barrages, digues,
 
diguettes).
 

Le Plan estimait qu'en 1980 la surface cultiv~e derriere barrages 6tait de
 

l'ordre de 6.000 ha.
 

(i) Comme on le verra par la suite, la bande comprise entre les isohy~tes 
350 mm et 450 mm, oU se place ce recouvrement, constitue en fait un
 

domaine de transition entre les deux zones agro-6cologiques consid6r~es
 
ici.
 

(xx) Voir Annexe 7.
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La superficie cultivable (donn~e par le RAMS : voir notamment annexe 7
 
du present rapport) est largement sup6rieure A cette valeur si l'on
 
admet que les ouvrages rdalis~s sont en bon 6tat. Les observations,
 
ponctuelles ilest vrai, de la mission et les t~moignages qu'elle a
 
recueillis montrent qu'il n'en est pas ainsi.
 

L'estimation du Plan semble ainsi 6tre des plus vraisemblables. Iifaut
 
en outre prendre en compte 5.000 ha de zones de d~crue naturelle, de
 
sorte que la surface totale cultivde est de l'ordre de 11.000 ha, valeur
 
voisine de celle emblav'e en 1980-81 (11.500 ha) selon la mission
 
gouvernement/donateurs.
 

Comme, en outre, les rendements sont n6cessairement limit~s, la production

de la zone doit @tre consid~r6e du point de vue local plut6t que par son
 
importance dans la production nationale.
 

d)- Structure fonci~re (*)
 

Selon le droit foncier traditionnel toutes les terres de culture sont en
 
premier lieu la proprit6 de la collectivit6 concern~e (tribu et fraction).

Tous ses membres n'ont que des droits d'usufruit, temporaires ou permanents

selon les cas.
 

Ces droits se transforment pratiquement en droits de proprit - familiale
 
et collective - lorsque certaines conditions sont v6rifi6es : utilisation
 
continue des parcelles pour la culture et r6alisation des travaux d'am~na
gement sur l'exploitation. Les droits ainsi acquis sont, en fait, trans
missibles et alidnables.
 

Ces usages g~n~raux s'appliquent diff~remment selon qu'il s'agit de terres
 
de reg, propres aux cultures sous pluie, ou de terres am~nag~es derritre
 
les barrages et les digues qui pr~sentent dvidemment une plus grande valeur.
 

Tout membre de la tribu ou de la fraction a libre acc~s aux terres de reg.

Aprts culture, ces terres reviennent A la collectivit6 et sont libres pour
 
tout le monde.
 

( ) Les observations faites par AGRAR UND HYDROTECHNIK dans le cadre du
 
projet "Ddveloppement rural int~gr6 de la zone ACHRAM-DIOUK", et aui
 
sont reprises ici, valent en fait pour l'ensemble de la zone des
 
cultures de d~crue derriere barrages.
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Les terres de culture am~nag~es derriere barrages et digues peuvent dtre
 
exploit~es par une fraction, par certains membres de la fraction, par un
 
groupe de familles (clan), ou par une seule famille. Mais dans tous les
 
cas les int6ress~s ont sur les parcelles des droits permanents de culture.
 

Dans les cas de propri6t6 collective (fraction) les terres sont partag~es
 
par le chef de la collectivit6 ou par son conseil (djema) en parcelles
 
attributes aux chefs da famille. Priorit6 est donn~e aux familles qui ont
 
particip6 aux travaux de construction du barrage ou de la digue. Mais
 
elles participent habituellement aux frais annuels de r6paration et
 
d'entretien du barrage et, s'il y a lieu, aux frais exceptionnels d'6qui
pement moderne (vannes, d~versoirs, am6nagements) lorsqu'ils ont W
 
d~cid6s par le chef et la djema.
 

Dans certaines collectivit~s le partage des terres se fait chaque annie,
 
dans d'autres il a W fix6 une fois pour toutes (cas du barrage de TACHOUT,
 
visit6 par la mission). Dans les cas de partage annuel, on d~signe l'empla
cement et on fait mesurer les dimensions des parcelles A l'aide de cordes.
 

Dans les cas de barrages sans changement de parcelles, chaqve famille
 
b~n6ficiaire travaille toujours les m~mes parcelles et, de ce fait, chaque
 
parcelle est en fait considdr~e comme proprit6 individuelle.
 

Toute personne 6trang~re A la collectivit6 et dans le besoin peut demander
 
et obtenir, avec la permission du chef de la collectivit6 concern~e, des
 
terres de culture derriere barrages et digues, dans la mesure des disponi
bilit6s. En contrepartie des terres qu'il a reques, l'6tranger doit alors
 
payer une redevance, qui, selon le type de culture et le statut du demandeur,
 
peut aller d'un dixifme a la moiti6 de sa r~colte. La location est annuelle.
 

Les propriftaires sont ainsi des membres de familles nobles, des chefs de
 
fraction, des marabouts, des notables, de grands 6leveurs, des commergants.
 

Les modalit6s d'attribution des terres derriere barrages et digues expliquent
 
qu'on trouve parmi les locataires une proportion 6lev6e de serviteurs. Ceux
ci n'ont en effet de choix qu'entre les terres de reg et la location de
 
terres de d6crue. Les autres sans-terre sont des artisans, certains petits
 
fonctionnaires ou commergants, et des 6trangers a la region.
 

Le faire-valoir est p~atiqud par la majoritd des exploitants, avec l'aide,
 
s'il y a lieu, de main-d'oeuvre temporaire pour certaines tAches (semis,
 
sarclage). Certains grands propriftaires font travailler sur leurs terres
 
des serviteurs qui regoivent, A titre de retribution, des parcelles de
 
culture avec ou sans redevance.
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Les droits de proprit se transmettent par hdritage au profit du fils
 
a6n.
 

Les prix de vente des terres, derrire barrages et digues, d~clar~s par
les enqu~tes, varient on fonction de la surface de la parcelle, de la
 
qualit6 du sol et du type de barrage (moderne ou traditionnel).
 

e)- Cultures pratiqu~es
 

La zone des cultures derriere barrages doit ici son nom au fait que,

seaule une retenue artificielle, ou, dans certains cas, naturelle, des
 
eaux de ruissellement, permet, sous reserve d'un bon 6tat des ouvrages,

de cultiver chaque ann~e,sur des surfaces et avec des rendements 6videm
ment tr~s variables.
 

La culture sous pluie,au sens strict, est possible certaines anndes,

mais extrdmement alhatoire. Ses chances de succ~s peuvent 
tre cependant

amdlior~es par une am6nagement du terrain : des diguettes de faible hauteur
(jusqu'A 0,80 m) permettent, sur les sols suffisament impermables, deconcentrer les eaux de pluie en 6coulement larinaire et de pratiquer les
cultures sous pluie en amont de l'ouvrage, sur une bande de largeur variable
 
selon la configuration du terrain.
 

Les principales cultures pratiqu6es dans la zone sont le sorgho et le mil

qui occupent au moins 80 O des superficies cultiv~es; viennent s'y ajouter

le nib (en association avec le sorgho), le bl, l'orge et le b~ref
 
(past~que).
 

Par rapport au sorgho, cultiv6 en d~crue et sous pluie, le mil 
est peu

repr~sent6 : ilest cultiv 
 sous pluie, surtout lorsque les conditions
 
climatiques sont d~favorables a la culture du sorgho.
 

Cultures de d~crue :
 

Le domaine d'extension de la culture de d~crue correspond dans l'ensemble
 
aux hautes terres -Massifs de 1'ADRAR, du TAGANT, de 1'ASSABA, de l'AFFOLE-,
a roches imperm~ables, compos6es esse;itiellement de gras et particuli~rement

favorables 5 l'6coulement des eaux de pluie.
 

Dans les Hodhs l'extension des sables de I'AOUKAR fait reculer vers le
 
sud la limite nord de la 
zone de culture de d~crue. En revanche, au centre
sud, la presence des massifs du TAGANT et de 1'ADRAR permet la pratque

de la culturc de d6crue sur des oueds situ6s a
des latitudes plus Tev~es.
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La culture de d~crue se pratique aussi sur les berges des mares qui
 
apparaissent en saison des pluies et dans les zones d'6pandage des
 
oueds de 1'ADRAR (appelts GRATR). Mais la culture n'est plus alors
 
qu'une aventure, tent~e environ une annie sur cinq.(*)
 

Les barrages agricoles permettent A la fois d'augmenter la dur~e de
 
la submersion des sols et d'accroltre les superficies cultivables.
 

Ds la fin de la seconde guerre mondiale, l'Administration a vu dans
 
la multiplication de ces barrages un moyen de hAter la s~dentarisation
 
des nomades ou tout au moins leur enracinement p~riodique, en leur
 
permettant d'esp~rer des r~coltes relativement r~guli~res.(*)
 

Depuis une vingtaine d'ann~es le Service du Gnie Rural (M.D.R.) et
 
beaucoup plus r~cemment la SONADER ont entrepris une politique d'implan
tation de barrages modernes.
 

Les barrages traditionnels sont de simples digues de terre, parfois
 
consoliddes par un dallage de pierres plates ou par des gabions. Ils
 
sont facilement endommag~s ou d~truits par les crues violentes et ne
 
retiennent efficacement l'eau qu'au prix d'un entretien constant (6limi
nation des causes d'infiltration : racines, etc.). Faute de d~versoire
 
et d'ouvrage de vidange, les eaux sont 6vacu~es par une simple
 
troude; chaque annie, les agriculteurs doivent ainsi proc~der A des
 
r~fections qui exigent beaucoup de main-d'oeuvre.
 

Les barrages modernes( *) sont, par definition, ceux qui comprennent
 
un ouvrage de vidange et un d~versoir en b~ton arm6. La digue est en
 
terre, parfois en b~ton arm6 dans sa partie la plus haute et la plus
 
proche de l'ouvrage de vidange.
 

Si certains barrages modernes fonctionnent nonmalement depuis des annes,
 
bien d'autres sont en mauvais 6tat ou hors d'usage, sans qu'il soit
 
d'ailleurs actuellement possible d'en produire un relev6 exhaustif.
 

(*) Cf. RAMS. AS1 - p. 153 et suivantes. 

(**) Cf. TOUPET "La s~dentarisation des nomades en Mauritanie centrale 
sahdlienne" (1977) et RAMS AS1, p. 155 et suivantes. 

(lt*) La notion technique de "barrage moderne" recouvre pratiquement 
celle de "barrage administratifs" si 'on entend par 1A un barrage 
construit sous la direction ou sur les conseils du Gnie Rural, de 
la Sonader ou d'un projet. 
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Selon le rapport gouvernement-donateurs sur la campagne de 1979-80
 
la plupart des barrages existants ne permettent que la culture
 
al~atoire de surfaces peu importantes.
 

Souvent les d~versoires des barrages modernes ont W insuffisamment
 
dimensionn~s et n'ont pas r~sist6 aux fortes crues.
 

Jusqu'A present, outre les d~convenues dues aux ruptures ou aux
 
d~t~riorations des barrages eux-m~mes, les r~sultats de la culture
 
de d~crue derriere barrages se sont r~v~l~s inf~rieurs aux previsions,

notamment pour les raisons suivantes :
 

* au moins dans certains cas on a pu observer une asphyxie progressive

du sol, due A la succession des submersions. D'oO une baisse des
 
"andements;
 

*
certains barrages ne sont pas utilis~s A des fins agricoles, mais
 
come points d'abreuvement des troupeaux, dans une zone oO l'levage

demeure l'activitd essentielle.
 

Cultures sous pluies
 

Marginales dans cette zone par rapport aux cultures de d~crue derriere
 
barrages, ies cultures sous pluies sont pratiqu~es sur les REGS. Pour
 
que la culture r~ussisse, ilest n~cessaire que plusieurs precipitations
 
se suivent A de courts intervalles : leur distribution temporelle compte

pl's encore que leur volume.
 

f)- Syst6me de production
 

L'activit6 principale de la majoriti des chefs de famille et de la popula
tion active les villages de la zone est 1 agriculture : le travail de la
 
terre n'est plus socialement d6valud comine il1'6tait autrefois.
 

Mais, en d~pit des effets de la s~cheresse qui a r~duit le nombre des
 
6leveurs et les effectifs du troupeau, l'61evage continue d'avoir un r6le
 
6conomique et social trbs important. L'61evage nomade traditionnel y

domine encore largement. Les s~dentaires ne poss~dent que quelques petits

ruminants (ch~vres, moutons) adapt6s aux conditions locales (climat, eau,

nourriture). Iln'existe pratiquement aucune association de l'16evage A
 
l'agriculture : pas de production fourrag~re, pas d'utilisation du fumier
 
come engrais, utilisation de la traction animale dans quelques cas excep
tionnels.
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L'activit@ agricole dans la zone se partage elle-mdme entre l'agriculture
 
des oasis, a base phoenicicole et l'agriculture pluviale (sous pluie ou
 

en d~crue).
 

Ilexiste ainsi(*)un 6quilibre entre l'agriculture des oasis, qui valorise
 

les nappes alluviales, l'6levage qui met A profit la v~g~tation naturelle,
 
et l'agriculture pluviale, qui utilise les eaux de surface.
 

cet dquilibre en maintenant une certaine
L'agriculture pluviale contribue A 

occupation humaine de Vespace.
 

Mais le travail agricole reste al~atoire et 6pisodique; les cultures sous
 

pluie proprement dites, sur sols de reg, sont souvent d~cevantes et les
 
cultures de d~crue n'utilisent la main-d'oeuvre agricole que pendant une
 

en d~pit
fraction relativement faible de l'ann~e. DoO un sous-emploi qui, 

des activit~s annexes (6levage, artisanat, services), tend A provoquer le
 
depart des jeunes actifs.
 

II- ZONE DES CULTURES SOUS PLUIE
 

a)- Limites gographiques
 

Cette zone est ddlimit~e approximativement au nord par le parallle 16°5(**)
 

Nord, au sud et A VEst par la frontire malienne et A l'Ouest par le
 2
 
fleuve S6ngal. Elle couvre environ 100.000 Km .
 

b)- Regions administratives concern~es
 

La zone couvre :
 

- la quasi totalit6 du GUIDIMAKA (except6 une bande d'une dizaine de
 

kilom~tres le long du fleuve Sngal),
 

(R) Cf. RAMS, SS2, p. 114. 

(i) Ce parall~le coincide pratiquement avec l'isohy~te 350 mm. 
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- une partie du Hodh CHARKHI comprenant les d~partements de DJIGUENNI
 
et AMOURJ et la partie m6ridionale des d6partements de TIMBEDRA et
 
BASSIKONOU,
 

- le tiers sud du Hodh GHARBI : essentiellement les dipartements de
 
KOBENNI et TINTANE,
 

- la moiti6 sud de 1'ASSABA, comprenant la quasi totalitd du d~partement

de KANKOSSA et la partie m6ridionale du d6partement de BARKEOL,
 

- une tr~s grande partie de la region du GORGOL (except6 la vall6e du
 
fleuve Sn6gal et la basse vall6e du fleuve Gorgol).
 

c)- Surfaces cultiv~es (*)
 

Les surfaces cultiv6es sont 6videmment variables selon les pluies. D'apr~s

le RAMS la superficie cultiv6e totale varie de 50.000 A 111.000 ha.
 

La Plan indique pourla "zone agro-pastorale" (au sud de l'isohy~te 400 mm),
plus 	restreinte que la zone consid~r~e ici (au sud de l'isohy~te 350 mm)

une superficie de 66.000 ha (pour 1980).
 

Pour 	la zone des cultures sous pluie dont ilest ici question, la superficie

cultivde en bonne ann6e actuelle peut 6tre estim6e A environ 80.000 ha.
 

Bien 	que les rendements y soient 6videmment moins 6levfst ) la zone des
 
cultures pluviales comprend ainsi une superficie cultiv6e du m~me ordre
 
que celle de la zone du fleuve. Elle joue ainsi un r6le important dans la
 
production nationale.
 

d)- Structure fonci~re
 

lLlme dans la z,wef des cultures de d~crue derriere barrages, la structure 
fonci~re est r~gie par le droit musulman plus ou moins am~nagd par la 
coutume. (**) 

(*) 	Voir aussi annexe 7.
 
(xx) 	Cf. BDPA - Etude "cultures vivri~res dans la zone pluviale du sud-est
 

mauritanien" (1967).

La situation fonci~re a peu 6volu6 depuis lors, en d~pit des change
ments sociaux (sddentarisation des nomades, notamment).
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Les terres sont la propridt6 de la collectivit6 tribale, A lexception
 
des palmeraies qui peuvent 6tre des propri~t~s individuelles.
 

Les cultivateurs sont souvent locataires de leurs terres et versent A
 

leur propriftaire une part variable de la r6colte (10 A 50 %). Parfois
 
les propriftaires font ou laissent exploiter leurs terres par leurs
 
serviteurs, en leur accordant en 6change leur protection et des avances
 
diverses : semences, lait, argent.
 

e)- Cultures pratiqu~es
 

Comme dans toutes les zones de culture non irrigu~e, sorgho et mil
 
dominent largement : ils repr~sentent environ 80 % des surfaces cultives.
 
Le nifbt est cultiv6 en association avec mils et sorghos. II occupe 10 A 20 %
 
des superficies cultiv~es.
 

Dans cette zone les cultures de mil et de sorgho (* ) ne sont presque
 
jamais pures. Les diverses vari~t~s cultiv~es dans la region sont tr~s
 
fr~quemment et volontairement m~lang~es sur le m~me champ : les agricul
teurs esp~rent ainsi obtenir un maximum de production en divisant les
 
risques.
 

L'arachide est peu cultiv6e faute d'une pluviosit6 suffisante, sauf dans
 
les zones les plus arros6es du GUIDIMAKA.
 

Les autres cultures sont marginales : mats pluvial (2% des surfaces) et
 
riz flottant (quelques zones inonddes du GUIDIMAKA).
 

f)- Syst~me de production
 

Dans la zone des cultures sous pluie, considre ici, coexistent l'agri
culture, l'6levage et une certaine activit6 sylvicole.
 

Selon une enqudte du RAMS (** ) 80 % des agriculteurs y pratiquent un flevage
 
qui vient heureusement apporter aux populations locales un complement

d'activit6.
 

(*) 	 Valeurs approximatives de 1967 (projet BDPA, p. 22) reprises par 
l'6tude RAMS (ASI, p. 152). 

(*) 	 Au moins en frangais, la d6limitation de sens entre les mots "mil" 
et "sorgho" n'est d'ailleurs pas toujours nette (la mission a pu le 
constater sur le terrain). 

(*x*)RAMS, SS2, p. 113.
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De plus la zone est frdquentde par les 6leveurs transhumants des r~gions
 
septentrionales du pays, principalement au cours de la saison s~che mais
 
aussi hors de cette saison.
 

II en 	r~sulte : 

* en saison s~che, apr~s la campagne agricole, une certaine entente
 
entre agriculteurs et 6leveurs; les 6leveurs tirent parti des r6sidus
 
de cultures et contribuent 16g~rement a fertiliser les terrains de
 
culture par les d~jections laiss~es par leurs animaux;
 

*pendant la campagne agricole, certains conflits entre agriculteurs et
 
dleveurs, lorsque les animaux divaguent sur les cultures, en d6pit

des cl6tures de branchages 6levdes par les agriculteurs.(*)
 

Bien que les zones d6frichdes a des fins agricoles soient parfois pr~lev~es
 
sur les meilleurs parcours,(**) la concurrence entre 6levage et agriculture
 
quant A l'utilisation de l'espace ne semble devoir se produire qu'A long
 
terme.
 

Comme le note le IV6 Plan ***) les surfaces cultiv~es dans cette zone
 
peuvent 8tre assez largement 6tendues. Apr~s la pluviom6trie le facteur
 
limitant n'est pas la disponibilit6 des terres mais la main-d'oeuvre
 
disponible pendant la campagne agricole.
 

En revanche, hors de la campagne et en d6pit des activit~s d'6levage, la
 
populati3n paysanne souffre de sous-emploi.
 

Elle trouve parfois un certain appoint de travail dans l'exploitation du
 
hois pour lI -hbrication de charhon, commercialisO dans certains ccntres
 
urbains.
 

Mais l'absence ou 'insuffisance d'emploi hors de l'"hivernage" est a
 
l'origine d'importantes migrations p~riodiques d'actifs agricoles vers
 
le Mali, oO lec salaires sont plus bas mais correspondent en fait 3 un
 

o,
puuvcir Li < ai',voire sup~rieur A celui ri1 provient des revenus 
agricoles en RIM. 

(*) 	 Le gardiennage des champs ne commence q'A l'6piaison. IIa essen

tiellement pour objet d'61oigner les oiseaux. 

(ti) Cf. RAMS, SS2, p. 114. 

(m**) 	Chap. VII, sous-chapitre A,§ 411 "d~veloppement de la culture
 
pluviale".
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Dans le frange sud de la zone, ces migrations et les 6changes non
 
controlds de denrdes sont tels (en d~pit de surveillances douani~res
 

parfois rigoureuses) que l'6conomie locale est en fait rattach~e au
 

Mali : les prix - -zmarches s'6noncent en francs maliens.(*)
 

L'une des raisons de cette attraction est la difficult6 des communi

cations A Vint~rieur du Sud-Est mauritanien, particuli~rement dans
 

sa partie sud, et entre l'ensemble de la zone et l'ouest du pays. En
 

particulier la frange sud (**) n'est le plus souvent accessible que
 

par des pistes rudimentaires ou des chemins de chameliers.
 

D'6ventuels exc~dents locaux de cdr~ales peuvent ainsi difficilement
 
trouver un d~bouch6.
 

III - ZONE DE LA VALLEE DU FLEUVE SENEGAL
 

a)- Limites gdographiques
 

Cette zone est constitute par la vaste plaine alluviale, d'une largeur
 

moyenne de 15 Km, qui se d6veloppe sur la rive droite du fleuve sur une
 
longueur de 500 Km environ entre le village frontalier de KHABOU et le
 
delta. II convient en outre d'inclure dans cette zone le lit majeur
 
inondable du Gorgol et les bordures des lacs de R'KIZ et d'ALEG.
 

b)- R6gions administrations concerndes
 

- TRARZA
 
- BRAKNA
 
- GORGOL
 
- GUIDIMAKA
 

(x) Ce fait a pu 8tre observ6 par la mission.
 

(i) "Nouveau Monde", entre Thouil et Kankossa,visitd par la mission. 
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c)- Surfaces cultivdes
(*)
 

La culture de di~ri (sous pluie) s'dtend 6videmment sur une superficie
 
variable selon les precipitations locales, et la culture de ouabo sur
 
une surface variable selon les crues.
 

Selon le RAMS :
 

- oualo 3.000 a 60.000 ha.
 
- didri 30.000 A 40.000 ha.
 

Le Plan donne, pour une annde moyenne actuelle, 38.000 ha en ouabo.
 

La superficie totale cultiv6e est ainsi de 1'ordre de 75.000 ha en annie
 
moyenne actuelle.
 

Cette superficie globale est du m6me ordre que celle de la zone des
 
cultures pluviales, mais les rendements obtenus dans la Vall~e en font
 
la premiere r6gion de production.
 

d)- Structure fonci~re (**)
 

Comme dans la zone des cultures derriere barrages, le regime foncier est
 
different selon la valeur des terres.
 

Actuellement les terres de di6ri, o les r~coltes sont soumises aux alias
 
pluviom6triques, et qui s'6tendent sur des superficies sup6rieures aux

possibilit~s de culture, ne font pas l'objet d'un r6cjime strict. Dans
 
certains cas la culture n'y donne lieu a aucune redevance. Dans d'autres
 
lexploitant est soumis au paiement de l'"assakal", sorte de dime (1/1Qh

de la r6colte, en mil), redevance qui, au cour5 du temps, a peti 5 peu perdu

sa signification religieuse originelle.
 

En revanche, les tirres de oualo, fertilis~es et cultivables chaque annie
 
dans leur partie effectivement inond~e, sont en superficie limit6e. Ainsi
 

(*) 	 Voir aussi annexe 7. 
( ) 	Cf. notamment : OMVS, Etude socio-dconomique du bassin du fleuve
 

S6ndgal, Partie B - Le milieu rural traditionnel, p. 1-46 et
 
suivantes.
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ont-elles W de tout temps l'enjeu de conqu~tes entre des populations 
qui cherchaient a s'installer de fagon stable sur les rives du fleuve;
 
de ces conflits a r6sult6 l'6tablissement de droits de propri~tt
 
beaucoup plus stricts que ceux qui valent sur les terres de diri,
 

Actuellement encore subsiste une des caract6ristiques traditi~nneles
 
du r6gime foncier dans la Valle : le d~doublement entre droit de
 
culture (usufruit) et droit de maltrise de la terre (nue-propridt6).
 

Les divers types de tenure sont : 

- champs en proprit personnelle : le droit de culture et le droit de
 
maitrise de la terre sont exerc~s par une m~me personne ou un groupe
 
de fr~res;
 

- champs en indivision familiale : les deux droits sont exerc~s par une
 
famille (membres d'un ou plusieurs segments de lignage);
 

- champs poss~d~s au titre du droit de culture, transmis selon les
 
r~gles traditionnelles de d6volution successorale mais donnant lieu
 
a certaines redevances dues a un maitre d? la terre;
 

- champs donn~s en m~tayage (c'est-A-dire pour lesquels le droit de
 
culture a 6t6 provisoirement lou6).
 

Comme dans les autres zones, le prix de la location est compris entre
 
1/10W et la moiti6 de la r6colte et atteint fr~quemment cette dernidre
 
valeur.
 

e)- Cultures pratiqu~es
 

Le clirat de !a V61le, typiquement sah1liei, so caracti.rise par la 
succession do trois saisons : 

- ,,aisondes pluies ou "hivernage" (15 juin/I.i octobre)(m )
 

- ison schi fr.,4clci ou "contre-sa-kon f':' ( 1" tohre/15 frier)(*)
 

- ;aison seche chaude ou "contre-saison chaude" 115 fuvrier/15 juirn) ( * ) 

(*) Ces dates sont 6videmment donn6es a titre indicatif. 
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L'alternance saisonni~re est d~terminante pour les syst~mes et la
 
production agricoles.
 

La pluviom6trie constitue le principal facteur de diffdrenciation
 
saisonni~re et climatique. Le regime des pluies est tr~s irr~gulier
 
dans le temps et dans l'espace aussi bien en quantitd qu'en repartition.
 

La hauteur moyenne des pr6cipitations varie normalement de 650 mm dans
 
la partie amont A 250 mm dans la partie aval.
 

Les autres facteurs qui exercent une influence sur la production
 
agricole sont :
 

- les tempdratures : moyennes annuelles 6lev6es et variations saison
nitres relativement faibles; les temperatures sont moins flevtes dans
 
le delta en raison de l'influence oc6anique;
 

- la dominance, pendant toute la p~riode s6che (nuvembre A juin) de vents
 
secs et chauds (harmattan), qui peuvent provoquer l'chaudage des
 
c~r6ales (cultures de oualo et cultures irrigu~es);
 

- faible degr6 hygrom6trique, qui augmente l'6vapotranspiration mais
 

limite le d~veloppement des maladies cryptogamiques;
 

- importante insolation : plus de 3.000 h/an;
 

- 6vapotranspiration potentielle (ETP) presque toujours sup~rieure aux 
disponibilitds hydriques. 

Quatre types de cultures sont pratiqu~es dans la Vall6e
 

- les cultures de oualo int6ressent le lit majeur du fleuve et ses
 

annexes : Gorgol, lac R'Kiz, oued Gorfa;
 

- les cultures de di6ri pratiqu6es sur les parties exend6es du bassin; 

- les cultures de falo effectudes sur les berges du lit majeur pendant
 
la plus grande partie de la saison s~che;
 

- les cultures irrigu6es, mentionn6es ici seulement dans la mesure oO
 
elles interviennent dans le syst~me de production de l'ensemble de la
 
Vallde et exercent ainsi une influence sur la pratique des cultures
 
pluviales (au sens large pr6cis6 au d6but du pr6sent rapport).
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Sur le di~ri domine la culture du mil : la varift6 la plus r~pandue est
 
le sounTaqu a un cycle v6g~tatif de 90 jours. Le plus souvent le nifbt
 
est associ6 au mil (semis dans le m6me poquet). Le sorgho est plus rare.
 
On trouve parfois du beref.
 

Sur le oualo domine la culture du sorgho. Iloccupe
 

*la quasi totalit6 des sols de hollald6 et de faux holald6, qui
 
repr6sentent, en crue moyenne, 80 % des terres cultiv6es;
 

*environ la moiti6 des sols de fond6.
 

Les vari6tds cultivdes sont nombreuses et presque toutes d'origine locale.
 
Elles sont, en g6n~ral, bien adapt6es aux conditions 6cologiques existantes
 
(rusticit6, rdsistance A la s6cheresse). On les cultive, A dessein, en
 
m6lange. Leur cycle vdg~tatif varie de 100 A 150 jours.
 

Le maTs, beaucoup moin r6pandu que le sorgho, est cultiv6 sur les terres
 
de fond6. La varitd la plus utilis6e, d'origine locale, est connue sous
 
le nom de maka.
 

Le ni6b6 est cultiv6 sur fond6 et hollald6 en association avec le sorgho,
 
plus rarement seul.
 

f)- Syst~me de production
 

Issue d'une tradition tr6s ancienne l'agriculture est, dans la Vall~e,
 
l'activit6 dominante. L'organisation 6conomique et sociale est centr6e
 
sur le rapport de l'homme A la terre.
 

L'61evage tient cependant dans la zone, en d6pit des pertes dues A la
 
s6cheresse, une place essentielle. 80 % environ des agriculteurs pratiquent
 
aussi l'6levaqe, pour la viande et le lait.
 

t;l.,int alimentaire
 
non negligeable.
 
nfin la p&che F'3rnit aux habitants do la zur, Lill 


une
 
v~ritable int6gration, et peut m6me 6tre, dans certains cas, a l'origine
 
de certaines difficult6s dans la mesure oO le b6tail des habitants de la
 
vall6e et celui des transhumants sont gard6s de mani~re sommaire.
 

La coexistence de l'agriculture et de l'61evage ne donne pas lieu A 
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D'une mani~re g~n~rale le b~tail se tient sur les parties non cultiv~es
 
du didri et, le cas 6ch~ant, du oualo.
 

Sur le didri, apr~s la r~colte, on ouvre les cl6tures des champs pou y
 
laisser pacager le bWtail qui y r~cup~re les r6sidus et y laisse une
 
certaine fumure organique.
 

Pareille disposition est, en revanche, difficilement praticable sur le
 
oualo, notamment en raison de 1'6chelonnement des cultures dans le temps.
 

Dans certains cas, les rapports entre 6leveurs transhumants et agricul
teurs doivent 6tre r~glds par l'Administration : a MAGHAMA, comme a pu
 
l'observer la mission, un arrdt6 pr6fectoral fixe la date limite de
 
r~colte, apr~s laquelle les troupeaux peuvent pacager librement.
 

Qu'elles soient exerc6es par les agriculteurs eux-m~mes ou par des 6leveurs
 
transhumants, les activitds d'61evage sont ainsi plut6t juxtapos6es qu'in
t6gr6es aux activit6s agricoles : leur influence r~ciproque est limit~e.
 

En revanche, l'agriculture sous pluie (dieri), l'agriculture de d~crue
 
(oualo) et 1'agriculture irrigu~e entretiennent des relations d'inter
d~pendance, variables selon les lieux, et, du fait des d6veloppements

actuels de la culture irrigu6e, en constante 6volution.
 

Cette interd~pendance est donc auifait qu'A certains moments de l'ann~e
 
les disponibilitds en main-d'oeuvre des exploitants sont satur~es et qu'un

choix s'impose entre les diverses activit~s agricoles lorsqu'il existe
 
entre elles un recouvrement temporel.
 

- Dieri et oualo :
 

Traditionnellement les agriculteurs de la partie de la vall6e oO
 
coexistent dieri et oualo, pratiquement le plus souvent les 2 types

de cultures. Le calendrier cultural, dont l'essentiel est sch~matis6
 
ci-apr~s, montre qu'il existe un certain recouvrement temporel entre
 
la fin des travaux sur dieri (r6colte, transport) et le debut des
 
travaux sur oualo (d6frichage, semis). En pratique ce recouvrement a
 
souvent pour effet de retarder les semis sur oualo, ce qui peut donner
 
lieu a une perte sur le rendement.
 

Une certaine priorit de fait est ainsi donn6e au dieri; elle petit

s'expliquer par diverses raisons, notamment :
 

Mdme dans la region du fleuve, l'agriculture est avant tout un moyen

de 70bsistance. La seconde r~colte, celle du oualo, semble jouer
 
souvent le role d'un appoint, soit en vue de 1'autoconsommation,
 
soit en vue de la commercialisation.
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Bien que le rendement sur le oualo soit largement supdrieur A
 
celui du di6ri (500 a 600 Kg/ha au lieu de 300), la culture
 
sur oualo est soumise a des redevances(*) qui atteignent souvent
 
la moiti6 de la r6colte, et rapprochent ainsi pratiquement, du
 
point de vue de 1'exploitant, les rendements nets des deux
 
cultures.
 

On admet gdn~ralement que le temps total des travaux sur le didri
 
est infdrieur au temps correspondant sur le oualo. Sur ce point,
 
ilest vrai, les observations disponibles sont souvent assez
 
divergentes.(m*) Les temps de gardiennage, qui constituent une
 
part importante du temps total, peuvent varier, ilnest pas
 
certain que les sarclages, exigeants en main-d'oeuvre, soient
 
dans le cas du di6ri, toujours et tous effectivement pratiqu~s.
 
De plus, la p~nibilitb du travail peut intervenir et, toutes
 
choses dgales d'ailleurs, elle est plus grande sur les terres
 
argileuses du oualo que sur les sols sableux du didri.
 

De fait, ila pu &tre constat qu'en cas de bonne r~colte sur le
 
didri, les exploitants avaient tendance A mod6rer leurs efforts
 
sur le oualo. Mais cette relation ne saurait 6tre g~n6ralisde a
 
l'ensemble de la vallhe ni enregistr6e sans nuances.
 

IIconvient en effet de tenir compte de certains facteurs qui,
 
selon les cas, peuvent devenir pr~ponddrants : la culture sur le
 
oualo est 6videmment plus sOre que sur le di6ri; elle peut per
mettre A l'agriculteur, !nbonne ann6e, de d6gager un exc~dent
 
commercialisable en vue de dApenses exceptionnelles; enfin, les
 
dispositions fonci~res peuvent 6tre diff~rentes selon les cas
 
considdrds.
 

Iln'existe finalement pas, A proprement parler, d'antagonisme entre
 
culture de di6ri et culture de oualo, dans la mesure o le recouvre
ment temporel entre les deux activitds est peu important. En tout
 
cas, il parait possible d'envisager un certain d~veloppement des
 
surfaces de di~ri sans pour autanL nuire a la culture du oualo.
 
(utilisation de vari6t6s A cycle court).
 

(*) Le m6tayage est extrdmement frequent. 

(m)Temps totaux en jours/ha (ycompris gardiennage)
 

OMVS Etude socio- Note Min.Econ.& Fin
 
RAMS 6con.(BOINADJI) sur prix agricoles
 

(SS2, p. 92) (1980) (1981)
 

oualo 85,5 72,5 85 (sorgho)
 

didri 70,4 111,9 50 (mil)
 
(d'apr~s BOUTILLIER
 
et al. 1965)
 



J F M A M J 3 A S 
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DIERI _ --


OUALO [-

(sorgho)
 

IRRIGUE
 
HIV.(riz)
 

(mais) 

CSF ZZI 

CSC 1 

Cf. notamment, OMVS - Etude socio-6conomique du bassin du fleuve Senegal (1980), p. B I 62, 70 et 73.
 

F.A.0. - Projet de perim~tres villageois (1981)
 

RAMS SS2, p. 90.
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- Di~ri/culture irrigue d'hivernage
 

Cette fois les p6riodes des deux activit~s coTncident. Dans la partie
 
amont de la vall6e, au GUIDIMAKA, les agriculteurs SONINKE les prati

(1)
quent simultan~ment : en irrigu6 : riz, ou, souvent mats et nib 

en dieri : mil.
 

est possible grace a l'organi-Cette simultan6it6 des deux cultures 

sation du travail que permet la structure sociale des SONINKE.
 

Dans 	la partie aval de la vall~e, les agriculteurs qui ont acc~s aux
 
p~rim~tres irrigu~s sont amends A faire un choix et ils donnent nor
malement la pr~fdrence A 1'irrigu.:compte tenu des redevances et des
 
charges, l'agriculteur tire de son travail sur le p~rim~tre un rende
ment net de 2 tonnes de naddy A l'hectare (rendement brut normal :
 
4 tonnes)( *), soit, potU une parcelle de 0,5 ha, une valeur (prix OMC
 
12.500 UM/tonne) de 12.500 UM.
 

Dans les m~mes conditions une parcelle de 2 ha en di~ri donnerait
 
(rendement brut 300 Kg/ha), compte non tenu de redevances fonci~res
 
6ventuelles, 600 Kg de mil, soit (prix OMC : 13.000 UM/tonne) 7.800 UM.
 

De plus, la culture irrigu~e est dvidemment beaucoup plus astreignante
 
que celle du di~ri et mobilise les disponibilit~s en main-d'oeuvre des
 
des familles qui s'y engagent.
 

Dans certains cas cependant, les agriculteurs qui ont certaines dispo
nibilitds de main-d'oeuvre peuvent encore, parall~lement A leur activit6
 
en irrigu6, cultiver un peu de di~ri. Mais dans ce cas les sarclages
 
sur di6ri sont g~ndralement n~glig~s, au prix d'un abaissement du
 
renidement.
 

- Oualo/culture irrigu~e 

Le probl~me du choix oualo-irrigu6 ne se pose 6videmient que dans la
 
partie de la valle oO ilexiste en quantit@ notable de terres de
 

(*) Le mats exige moins d'eau que le riz, d'oO des charges d'exploitation
 
moins dlev~es. Le mats grain est consomm6 par l'ethnie Sonink6 et, de
 
plus, en l'6tat actuel du march6 (offre relativement faible) le maTs
 
en 6pis se commercialise facilement A des prix 6lev~s, en tant que
 
legume.
 

(A*) 	Le total des redevances et des charges est g~n~ralement compris
 
entre 45 et 50 %.
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oualo (en aval de MAGHAMA). De plus, en raison des variations alda
toires de l'amplitude de la crue, le facteur limitant de la production
 
sur le oualo peut Atre, selon les cas, la terre (faible crue) ou la
 
main-d'oeuvre disponible (forte crue).
 

Dans ce dernier cas au moins des difficultds peuvent apparaltre au
 
debut de la culture de oualo (oualo/fin de la culture irrigu6e d'hi
vernage) et un choix peut s'av~rer n~cessaire entre oualo et culture
 
irrigu~e de contre-saison froide.
 

*Oualo/fin de la culture irrigu~e d'hivernage
 

En cas de forte crue la surface cultivable est 6videmment plus grande
 
et, de plus, la d~crue est plus rapide et le temps disponible pour

les semis est plus court : les besoins en main-d'oeuvre sont alors
 
consid~rablement 6lev~s pendant un temps tr~s court.
 

De plus, dans le cas oO les agriculteurs pratiquent aussi la culture
 
irrigu~e, les semis sur oualo coTncident avec la r~colte du riz
 
d'hivernage : d'oO des retards dans ces travaux de r~colte et plus
 
encore dans les semis sur oualo, au detriment du rendement.
 

Ces difficult~s s'attnuent d'autant que la crue est plus faible.
 

* Oualo/culture de contre-saison froide : 

C'est gn6ralement le maTs et non le riz qui est cultiv6 en contre
saison froide sur les p~rim~tres irrigu~s. En cette saison le riz ne
 
donne en effet gdn~ralement que des rendements faibles (tallage

insuffisant'.
 

Le maTs peut au contraire, si les semis sont effectu6s a temps,
 
donner des rendements assez dlevds (2,5 tonnes de grains/ha) et
 
donner lieu, au moins dans les meilleurs cas, A un revenu A l'hectare
 
supdrieur a celui de la culture sur oualo.
 

Mais la culture sur oualo est moias exigeante en main-d'oeuvre et,
 
en r~gle g~n6rale, elle a la prdf~rence des agriculteurs. Le semis
 
du maTs irrigu6 est report6 apr~s la p~riode du travail du oualo
 
(d~frichage, semis, sarclage) qui mobilise toute la main-d'oeuvre
 
disponible (du 15 octobre A fin novembre). Pareil retard peut
 
compromettre le semis de la culture de maTs en contre-saison
 
(coulage des fleurs).
 

Cette concurrence oualo-irrigud en contre-saison froide se retrouve
 
avec une acuit6 variable le long de la vall~e. Mais elle constitue
 
l'une des raisons pour lesquelles le coefficient d'intensification
 
agricole rest6 encore bas (autour de l'unitf) sur les p~rim~tres
 
irrigu~s.
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Les cultures irrigu~es de contre-saison chaude sont, quant A elles,
 

peu pratiqu~es
 

- la culture du maTs n'est pratiquement pas possible, pour des 

raisons climatiques (coulage des fleurs) en cette saison, sauf
 

dans la basse va1l1e (en aval de DAR-EL-BARKA). Mais elle est
 

actuellement compromise dans cette zone par la remont~e de la
 

nappe salve.(*)
 

- la culture du riz en contre-saison chaude est pratiquement 

impossible, pour la m~me raison, dans la basse valle. En amont
 

elle se trouve mise en difficult6 par le manque d'eau au voisi

nage de l'6tiage. Les hauteurs de pompage sont alors telles que
 

les moto-pompes travaillent avec des rendements tr~s bas, d'oO
 

des frais d'exploitation prohibitifs. Dins certains cas au moins
 

la capacit6 de pompage disponible, pr6vue pour l'hivernage, peut
 

aussi tre inf6rieure aux besoins en contre-saison chaude. De
 

plus, la fin de la culture de contre-saison chaude coTnciderait
 

dans le temps avec le debut des travaux d'hivernage (riz).
 

Ainsi s'explique que dans les conditions actuelles les superficies
 

cultivdes en contre-saison chaude soient extrdmement faibles.
 

) faudra attendre la mise en service du barrage de DIAMA pour voir
 

disparaltre cet inconvenient.
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IANNEXE7
 

DONNEES SUR LES SUPFRFICIES, RENDEMENTS
 

ET PRODUCTIONS AGRICOLES
 

Les valeurs des superficies et des rendenents, qui servent de base A
 
l'Ovaluation des productions, ne proviennent jusqu'A present que
 
d'estimations.
 

Lorsque, pour une m~me annde, i existe deux ou plusieurs estimations,
 
on observe ainsi entre elles, comme l'a montr6 notamment la SCET-Agri(t),

des divergences importantes.
 

D'autre part, les variations interannuelles de la production des cultures
 
s~ches sont 6videmment 16atoires, comme le sont les variations de la
 
pluviom~trie sur le sol national (cultures pluviales) et celles des
 
prcipitations sur le bassin du Sfngal, qui en d6terminent la crue.
 
La comparaison entre les valeurs des productions des diverses anndes
 
permet tout au plus d'estimer, comme I'a fait le RAMS(*), une hypoth~se
 
basse et une hypoth~se haute de production actuelle.
 

I - SOURCES D'INFORMATION DISPONIBLES
 

Les principales sources d'information actuellement disponibles sont
 

- RAMS SS2 , p.42 et suivantes.
 

- M.D.R. fiche de projet "Etude de developpement des cultures sdches"
d~cembre 1980.
 

- SCET - Minist~re frangais de la Cooperation - "Situation alimentaire
 
et nutritionnelle" - novembre 1981 - Annexe 1 (page 8).
 

(u) "Situation alimentaire et nutritionnelle" - novembre 1981 - Annexe 1
 
page 7.
 

(t) RAMS - L'Agriculture s~che - SS2, p. 129. 
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Rapports des missions Gouvernement/donateurs.
-


- Monographies de la Direction des Etudes et de la Programmation 
du Minist~re de l'Economie et des Finances). 

- IV6 Plan (1982).
 

II - SUPERFICIES
 

A. Superficies cultivdes en annie "normale".
 

Le M.D.R. a 6tabli les valeurs, en annie "normale", des superficies des
 

cultures en dtroite d~pendance avec la pluviomntrie, c'est-a-dire de
 

celles qui font l'objet de la pr~sente 6tude(*)
 

cultures pluviales (y compris barrages et bas-fonds) 134.000 ha.
-

48.000 ha.
- cultures de decrue 


(zonage par OMVS apr~s photo-interpretation en 1970-71).
 

une annie oQ les pluies atteignent
Par annie "normale" il faut entendre 

leur niveau moyen d'avant la s~cheresse du debut de la d~cennie 70.
 

La mission Gouvernement/donateurs de 1980-81 reprend ces valeurs mais 
indique la repartition "normale" des cultures pluviales entre cultures
 

sous pluie proprement dites et cultures de bas-fonds et derriere petits
 

barrages :
 

- cultures sous pluies : 81.000 134.000
 

- barrages et bas-fonds : 53.000 182.000 ha.
 

- decrue : 48.000
 

(0) IV Plan, Chapitre VII - page 30.
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B. Superficies cultiv6es au cours de ces trois derni~res ann~es
 
(campagnesl979-80, 1980-81 et 1981-82).
 

La seule source d'information en la mati6re est l'ensemble des rapports

de la mission annuelle Gouvernement/donateurs. Ils ne fournissent, bien
 
entendu, eux aussi, que des estimations. D'autre part, leur presentation
 
a 6volut au cours des ann~e et il n'est possible de comparer leurs
 
r~sultats qu'en admettant certaines clds de repartition entre les
 
superficies qui se trouvent rassembles dans tel rapport sous une m~me
 
ribrique, alors que dans tel autre elles sont distingu~es.
 

Moyennant ces renseignements les valeurs des superficies des cultures
 
s~ches au cours des trois derni~res campagnes sont les suivantes :
 

1979-80 1980-81 1981-82
 

Cultures pluviales proprement dites 70.000 61.370 125.850
 

Barrages et bas-fonds ............. . 3.000 11.500 (13.205)(")
 

D~crue ............................ 28.000 37.000 (55.000)(**)
 

Divers ............................ - 7.000(*) 4.495
 

TOTAL ............................. 101.000 116.870 198.550
 

( ) Le rapport Gouvernement/donateurs indique 7.000 ha de maTs en sec
 
dans la rubrique "cultures irrigu~es". Il s'agit vraisemblablement
 
du superficies A irriguer mais non encore amnagdes, et cultivees
 
en d~crue (rendement moyen 400 Kg/ha). Elles sont donc prises en
 
compte ici.
 

(-) Contrairement au pr6c6dent, le rapport Ui-82 ne donne pas la
 
r6partition entre superficies cultiv~es derriere barrages et
 
bas-fonds et superficies cultivwes en d~crue. Les valeurs indiqudes
 
entre parentheses proviennent d'une estimation des auteurs du
 
present rapport.
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C. Variations interannuelles.
 

1.Cultures de d~crue des fleuves (Sn al,Gorgol,Gorfal :
 

En 	se fondant sur les observations de l'OMVS et du CILSS, le RAMS(*)
 

indique les valeurs extremes des surfaces cultiv~es en d6crue dans la
 

vall~e du S6ndgal, sur la rive mauritanienne :
 

. bonne crure 	 60.000 ha. ( )
 

.crue mauvaise ou trs faibles : 3.000 ha.
 

La valeur retenue par le MDR pour l'ann~e "normale" est celle qui a 6t6
 

obtenue par JUTON en 1970-71 oO la crue a W consid~r~e comme moyenne
 

A faible :48.395 ha, (arrondi a 48.000).
 

La 	mission Gouvernement/donateurs de 1979-80 donne 28.000 ha, pour
 

une ann6e particulirement mauvaise. 

2. 	Cultures pluviales, y compris cultures derrire barrages_et en 
Ea7-Toiid-T - -

Pour les anndes ant~rieures aux missions Gouvernement/donateurs, on ne
 

dispose pas de valeurs explicites des surfaces cultiv6es provenant d'une
 

mfme source.
 

La 	SCET-Agri cite une 6tude de N. Beyrard (1974) portant sur la d~cennie
 

60. Les valeurs, vraisemblablement moyennes (la production de 1961 A
 

1969 a W relativement stable) sont :
 

- cultures pluviales au sens strict 92.000 ha
 

46.000 ha
- barrages 


138.000 ha
 

(m) SS2, p. 43.
 

Selon le IV Plan, la surface maximale cultivde en d6crue pourrait
(mm) 

atteindre 96.000 ha.
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Pour la derni~re d~cennie le RAMS indique les plages de variation
 
suivantes :
 

* Di~ri du Sdn~gal .................. 30.000 A 40.000 ha
 
. Zones pluviales du Sud-Est ........ 50.000 a 111.000
 
*Zone de d6crue des oueds .......... 13.180 A 13.680
 
* Points privildgi~s ou zones de
 
d~crue naturelle (autres que
 
les vall~es des fleuves) ..... 5.700 A 5.700 "
 

Totbl 98.880 a 170.380 ha
 

arrondi A 99.000 a 170.000 ha
 

Cepednant, comme le precise le RAMS, la valeur de 111.000 hectares
 
indiqu~e pour la zone pluviale du Sud-Est est optimiste.
 

L'examen des valeurs r6centes de superficies cultivdes, telles qu'elles

ont W estim~es par la mission Gouvernement-donateurs, montre que la
 
superficie globale des culturs pluviales, en bas-fonds et derriere
 
petits barrages varie entre 70.000 ha environ pour une mauvaise annie
 
(1979-80) et 140.000 ha environ pour une bonne annie (1981-82).
 

III - RENDEMENTS
 

Les rendements utilis6s pour le calcul des productions sont estim6s
 
en fonction du mode de culture et de la pluviom6trie.
 

L'6tude SCET-Agri pr~cit6e(*) rassemble les diverses estimations de
 
rendement utilis6es jusqu'en 1980 (Kg/ha). En outre, doivent dtre
 
consid~r6s ici les 61ments contenus dans le rapport de la mission
 
Gouvernement/donateurs de 1981-82 et dans les calculs de propositions

de prix du Minist~re de lEconomie et des Finances.
 

Les diverses valeurs ainsi avanc6es sont les suivantes
 

(*)"Situation alimentaire et nutritionnelle" - Annexe 1,p. 12.
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A. Cultures pluviales au sens strict (mil et sorgho)
 

- Vallde du S~n~gal
 

• OMVS : 240-460
 
* CILSS : 0 -300
 
* USAID : 500
 
* RAMS 300-350
 

- Guidimaka : 450 (MDR)
 
- Hodhs . 250 
- Assaba . 300 
- Brakna . 350
 
- Autres regions 200
 
- Moyenne nationale 330
 

La mission Gouvernement/donateurs donne les 616ments suivants
 
(moyenne nationale) :
 

en 1980-81 250
 
en 1981-82 20 A 700 - moyenne pond~r~e 321.
 

B. Barrages et bas-fonds (Kg/ha)
 

- Sorgho :
 

RAMS 275
 
M.D.R. 400
 

Mission Gouvernement/donateurs
 

1980-81 400
 

1981-82 le rapport de la mission G.D. le
 

donne qu'une plage tr~s vaste de variation des rendements pour
 
l'ensemble barrages, bas-fonds et d~crue : 50 A 600. D'apr6s les
 
hypoLheses de repartition des surfaces mentionn~es plus haut et
 
compte tenu de ce que le rendement en d~crue a W au moins de
 
450 Kg/ha comme 1'ann~e prdcddente, le rendement moyen sur bas

fonds et derriere barrages ressort A 200 Kg/ha seulement. Ce
 
r6sultat tr~s faible peut s'expliquer par un exc~s d'eau dans les
 

bas-fonds, les d~faillances de certains barrages, etc...
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C. Cultures de d~crue
 

Sorgho MaTs
 

* OMVS ........ 430 650
 
* RAMS ........ 400-450 450
 
* Mission G-D: 

1980-81 ... 450 
1981-82 ... m~me remarque que ci-dessus. 

Le rendement en d~crue a W au moins de 450 Kg/ha.
 

IV - PRODUCTIONS 

A. Production c6r~ali~re nationale
 

La SCET-Agri a 6tabli une comparaison entre diverses estimations
 
de la production, y compris celle des cultures irrigu~es.
 

En outre, sont a consid6rer les documents suivants :
 

- CILSS/Club du Sahel 	 La promotion des cultures sches (mars 1977)
 
- CILSS/Club du Sahel 	 Conference entre les Etats membres du CILSS
 

et les donateurs sur l'aide c~r~ali~re -

Document de r~flexion (juin 1981).
 

Les productions estim~es depuis 1971 sont les suivantes (millions
 
de tonnes) :
 



1971 
1972 

1972 
1973 

1973 
1974 

1974 
1975 

1975 
1976 

1976 
1977 

1977 
1978 

1978 
1979 

1979 
1980 

1980 
1981 

1981 
1982 

- RAMS 1980 (ES 1-1) 

dont : riz ............ 

57 47 15 50 45 36 50 

(5) 

55 28 

- F.A.0. (inCILSS-Club 83 54 34 57 38 69 54 21 44 

du Sahel) 
(2-6 juillet 1979) 

Agrar und Hydrotechnik 30 55 52 46 37 28 

RAMS IMF aval 1980 .... 51,4 40 28 53 48,8 40 24,6 20,5 39 

dont : mil + sorgho ... 

riz ........ ... 

Missions Gouvernemen:! 

(50) (37,5) 

(1,4)( 2,5) 

(25) 

(3) 

(50) 

(3) 

(45) 

(3,8) 

(36) 

(4) 

(21) (17) 

(3,6) (3,b) 

i 6 I78 

(35) 

(4) 

-

-

donateurs ............ 

dont : mil + sorgho .. 

riz ........... 

mais 

CILSS-CLUB (mars 1977) 

CILSS-CLUB (juin 1981)____ __ 44_ 

42,3 

24I _ 

29,7 

45_ 39_ 31_ 30_ 

33,6 28 48, 

(30) 1[43,5) (21,2) (36,6) 

(3,6) (4,1) ( 5,4) (6,6) 

( 1,4) (5,1) 

38 28 43 41._ _ _ _ _ 

78 

(69) 

(6,6) 

(2,4) 

_ 
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On constate que les estimations varient tr~s largement d'une source

S1'autre pour une m~me annie. Quant aux variations interannuelles,

elles font apparaltre un minimum en 1973-74 et un autre en 1979-80.

En revanche 1'ann~e 1981-82 est bonne, et comparable a celles
 
d'avant 1970.
 

Par souci de clarification, le MDR a r~cemment d~termin6 des valeurs
de production destinies a servir de r6f~rence pour les ann~es 1971 A
1980. Elles sont reprises dans le I0 Plan, avec mention explicite

du fait qu'en l'absence de statistiques agricoles elles doivent dtre

considres comme des estimations (tableau page suivante).
 

P'ltr les derni~res ann~es au mo~ns, dont les productions sont estim,,e5 d'apr~s ls r~sultats de la mission Gouvernement/donateurs,

1L; valeurs ainsi indiqudes sont des valeurs nettes, deduction faite
des pertes caus~es par les d~pr~dateurs (sauteriaux, oiseaux grani
vores, etc...).
 



_________ 

PRODUCT IONS
 

(en tonnes)
 

1978 1979 1980
1974 1975 1976 1977:
1971 1972 1973 


43.500 21.200 31.000 (1) III Plan.
21.000 30.000 

Mil, sorgho 50.000 37.000 25.000 40.000 32.000 


(3) (3) (3)
(2) (3) (3)

(1) (1) (2) (1) 


4.000 5.000 4.400 (2) Direction
Mals 14.250 2.000 1.500 4.690 3.100 3.200 ?.300 

(M.E.F.)
(4) (4) (3)


(2) (1) (1) (1) (4) (4) (4) 


700 1.000
700 650 650 700 

Nib6 7.500 3.000 2.000 2.000 	

(2) (3) Mission
(2) (2) (2)

(1) 	 (1) (1) (1) (2) (2) 

________ ti -donateurs. 

400 400 600700 1.000 800 700 

BEref 	 2.000 1.000 700 


(5) (4) F.A.C.
 
(1) (1) (1) (1) (2) (2) (2) (2) (5) 


1.800
700 700 1.700 1.700 1.800 1.800 1.500 

Patate douce, 2.000 1.000 	

4.200 2.500 2.000 (5) Estimation
 
- 1.800 1.800 2.500--Pomme de terre 	 (5) (5) Plan et


(2) (2) (2) (2) 

___ Direction 

250 Agriculture.un330 350 430 250 

Ble, orge 250 250 150 250 340 


(6) Situation
 

Nutritionnelle.

Arachides 15.900 1.000 1.000 1.200 - 1.000 650 600 600 700 

_Arachides___ -0 I(1) (1) (1) (6) (6) (5) (5) (5)
 

12.000 RANDRIAANANI.
10.400 12.500 12.500 13.000 14.000 13.500 13.000
Dattes 15.000 10.000 	
(2) (5) (5) MAUR :Ma r.
 

(1) (1) (1) (1) (2) (2) (2) 


1.700
1.600 1.600 1.700 1.700
1.200 	 1.300 1.350 1.500 

(2; (2) (2) (2) (2) (2) (2) (5) (5)
Fruits 


1.700 2.000 2.500

1.400 1.400 1.500 1.550 1.600 1.650 


egumes
L 	 (5)

(2) (2) (2) (2) (2) (2) (2) (5) 


En labsence de statistiques agricoles, on doit observer que les quantitss 
sont des estimations.
 

(Source : IV6 Plan)
 

http:Agriculture.un
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ETAT DAVANCEMENT DES PROJETS EN COURS
 

I - LES PROJETS DU 	PROGRAMME CILSS DE PREMIERE GENERATION
 

* Ddveloppement des statistiques a ricoles et etude sur la faune
 
et l'avifaune (UNSO - PNUD - OPE)
 

- Localisation NOUAKCHOTT 

- Financement 800.000 US $ 
- Dur~e 38 mois 

- Etat d'avancement : le Chef de projet vient de s'installer. 

* Projet pour le developpement rural integr6 de la zcne des oasis
 
(USAID 682-0207) :
 

- Localisation : region de 1'ASSABA
 

- Financement : 5,99 millions d'US $
 

- Duree : 5 ans (de juillet 1980 A septembre 1985)
 
- Ubjet :	aider les habitants des oasis a ameliorer leurs 

rendemnents par l'introduction de nouvelles techniques
de culture et d'utilisation de l'eau. 

- Etat d'avancement : une 6quipe interimaire a W forme en attendant 
]'arrivee de 1'equipe d'assistance technique. Elle comprend 18 personnes.
Une assistance compl6mentaire est assuree par des consultants. Les 
travaux suivants ont W realises : construction d'v,' atelier d'outillage; 
creusement de 2 puits; recensement des communautes concernees par le 
projet; cartographie et topographie des oasis; essais maralchers A SANI;
creation d'une pepiniere; etude d'un systeme d'irrigation pour le jardin 
et la pepini~re. 
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Production maralch~re (USAID - 682-0204)
 

- Localisation 	 r6gions de I'ASSABA, du BRAKNA et du TRARZA 

- Financement 	 1,5 million d'US $
 

- Dur~e 	 1978-1982 (septembre)
 

- Objet 	 recherche et d6monstration en cultures maralch~res
 
(19 jardins de demonstration et 2 jardins d'essais).
 

- Etat d'avancement : le projet s'ach~ve. Prolongation d'une annte sous 
forme de fourn"ture de materiel et de semences. 

. Cr~aIion d'un centre national semencier A KAEDI(*):
 

- Localisation KAEDI
 

- Financement PNUD - UNSO - UNEO - FAO/PCT-CEAO : 2 millions d'US $
 

- Execution 	 FAO (MAU/78/O03) 

- Objet 	 production de semences de base et de semences d"'lite II"
 
pour la culture irrigu~e et les cultures s~ches : mil,
 
sorgho, nifbt, maTs, arachide, 6ventuellement blt;
 
creation d'un stock de s~curit6 de semences de grande
 
culture; encadrement d'un premier paysannat de produc
teurs de semences (riz).
 

- Etat d'avancement : D~s le debut du projet en janvier 1979, des diffi
cuts Font apparues : probl~mes fonciers et, d'autre part, n~cessit6
 
de gros travaux d'am~nagement hydroagricole (digues, canaux, pistes)
 
qui n'ont pu 6tre r~alists fau e de materiel de terrassement ad~quat.
 

En attendant l'exdcution de ces travaux, le Projet a mis en place une
 
multiplication A petite 6chelle sur un des p~rim~tres exp~rimentaux du
 
CNARADA A BELINABE.
 

Par la suite, faute de materiel disponible pour l'extcution des travaux,
 
le PNUD et les Autorit6s mauritaniennes ont envisag6 la creation d'une
 
brigade de barrages rattach~e A la Direction.du Genie Rural. Bien qu'une
 
mission d'dvaluation de la FAO (novembre 1980) ne 1'ait pas retenue,
 
cette idde a 6t6 reprise : le materiel correspondant a W d'abord
 
utilisd dans la r6gion de KIFFA et va 6tre employ6 apr~s l'hiverrge de
 
1982 pour les travaux d'am6nagement du Centrale National Semencier.
 

En outre, est prdvue une formation de techniciens du contr6le des
 
semences. Mais la selection des candidats n'a pas t6 effectu~e.
 

(*)Selon le rapport de la mission d'6valuation - novembre 1980 - FAO.
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II - LES AUTRES PROJETS
 

Projet de developpement rural intdgr6 du GUIDIMAKA
 
(USAID - 68-02U1) :
 

- Localisation SELIBABY
 

- Financement 6,1 millions d'US $ 
- Durde 5 ans (sept. 1977 A dec. 1982)
 

- Objet essais et vulgarisation dans les domaines suivants
 
agriculture, gestion des pAturages, sylviculture,
 
santd et production animales.
 

- Etat d'avancement : les operations sur le terrain ont commenc6 effec
tivement au milieu de l'ann~e 1979. Elles se d~roulent dans une "zone
 
dintervention directe" d'un rayon de 20 Km autour de S6libaby.
 

Une 6valuation provisoire du projet a W faite conjointement par le
 
Gouvernement mauritanien et l'USAID en f~vrier/mars 1982. L'6quipe

d'dvaluation estime que le projet a r~ussi, surtout en ce qui 
concerne
 
la recherche agronomique et les d~monstrations.
 

SAmnagement des terres rurales (USAID - 682-0203)
 

- Localisation r6gions du BRAKNA et du GORGGL
 

- Financement 8,9 millions d'US $
 

- Durde 5 ans (1981-85)
 

- Objet Assistance A la Direction du Gdnie Rural dans le
 
domain- des barrages destines A la culture de d~crue
 
(entretien des ouvrages, en particulier). Construction
 
de 10 barrages environ dans le BRAKNA et le GORGOL.
 

- Etat d'avancement : dquipe en cours de recrutement.
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Projet de d~veloppement rural dans la r~gion du GUIDIMAKA
 
(WAR ON WANT)-

- Localisation : 10 villages du fleuve
 

- Financement : 12 millions d'UM
 

- Dur~e : 5 ans (ddbut en 1976). Prolongation d'un an acquise. 

- Objet : 	vulgarisation : cultures crali~res et maratch~res;
 
introduction de la culture attel~e.
 

- Etat d'avancement : Le projet s'est bien inscrit dans le contexte
 
national et le milieu rural. L'encadrement est exclusivement mauri
tanien, sans aucune assistance technique permanente (visites p~rio
diques de chercheurs du CNRS). L'effort du projet porte A la fois
 
sur les cultures c~r~alires et les cultures maraich~res : i1 existe
 
des champs collectifs de demonstration (d~mariage, sarclage). La
 
culture attel~e (mat6riel gdn~ralement en provenance du Mali) est
 
efficacement utilisde et il existe, au projet m~me, un atelier de
 
reparation des charrues.
 

Projet de promotion des cultures sches dans le GUIDIMAKA et
 
V'ASSABA (FAC N 6/CD/79/VI/R/13)
 

- Localisation 	 ASSABA, GUIDIMAKA
 

- Financcment 	 1.500.000 francs frangais (1981) soit environ US
 
250.000.
 

- Durde 	 3 ans (1979-1982) 

- Objet 	 Am~liorer la production des cultures sous pluie par
 
l'augmentation des surfaces cultiv~es :
 

* mise en place,par les services mauritaniens, d'un
 
personnel d'encadrement;
 

* vulgarisation de l'utilisation de la traction
 
animale, des semences prfcoces et des traitements
 
contre les parasites et les pr~dateurs;
 

* cession aux paysans, A un prix proche du prix reel,
 
d'6quipement 16ger de culture attel~e, de semences
 
de mil et de nifb6, et de produits phytosanitaires.
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- Etat d'avancement : Le materiel de culture attelde et les produits
fongicides ont t livres, avec retard par suite de la d~faillance 
du fournisseur. Une partie du materiel de cillture a 6t6 prise en
 
charge par les projets de WAR ON WANT et do la i'dration Luth~rienne
 
Mondiale (BARKEOL).
 

Le reste a 6td stock6 dans divers centres. Le matdriel agricole livr6
 
comprend :800 houes, 400 charrues, 60 semoirs, 120 charrettes, 60
 
m~langeurs.
 

Jusqu'A present les ventes n'ont commenc6 que dans les centres de
 
KIFFA et de KANKOSSA. Ont 6t6 vendus : 10 houes, 3 charrues, 5 semoirs,

19 charrettes, le plus souvent avec credit d'un an.
 

On constate, comme souvent en pareil cas, le relatif succ~s des
 
charrettes. Mais les ventes se font difficilement : les agriculteurs

consid~rent, par r6f~rence aux prix maliens, que le materiel est trop

cher; ila fallu orienter les ventes vers un syst~me de credit sur
 
2 ans, en encourageant les agriculteurs A se groupe pour l'achat et
 
l'utilisation du materiel.
 

Les autres actions en sont A leurs tout d6buts.
 

Compte tenu des difficult~s rencontr~es en 1981 un programme d'action
 
a 6t6 labor6, qui pr~voit pour 1982 :
 

oarganisation du travail autour de 7 centres (dont ceux des projets

DRIG a Sf1ibaby, de WAR ON WANT et de BARKEOL);
 

*vente d'1/3 du materiel aratoire, de la moiti6 des charrettes et
 
d'1/4 des semoirs;
 

* vulgarisation dans 17 villages prioritaires autour des 7 centres.
 
A cet effet, formation de 9 moniteurs par des stages au projet DRIG.
 
Les r~sultats escompt~s sont :
 

- mise en culture attel6e de 900 ha,
 
- suivi direct de 50 unit6s de production,
 
- dressage de 56 boeufs par le personnel du projet.
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Projet ACHRAM DIOUK (R.F.A.)
 

- Localisation Plaine (AFTOUT) site au sud-ouest de la falaise
 

du TAGANT.
 

- Financement 14,2 millions de D.M.
 

ans. Ddbut 1982 (1983 pour les premieres
- Dur~e 	 3 ans + 5 

interventions sur le terrain).
 

- Objet 	 - encadrement des cultures s6ches;
 
- construction ou reparation de digues et barrages;
 
- intensification des cultures sous palmeraies;
 
- essais de divers types de syst~mes de vidange de
 

barrages.
 

- Etat d'avancemet : Le projet en est actuellement au stade des 6tudes.
 

• Etuee de 10 barrages dans le BRAKNA et le GORGOL (USAID)
 

- Localisation BRAKNA, GORGOL
 

- Financement 8 millions d'US $
 

- Etat d'avancement : accord de financement sign6.
 

Lutte int6gr~e contre les ennemis des cultures vivri~res (USAID)
 
programme r6gional dont une partie est ralis~e en R.I.M.
 

- Localisation 	 partie sud du pays NOUAKCHOTT, ROSSO, BOGHE, KAEDI, 

SELIBABY, KANKOSSA.
 

- Financement 	 (25,3 millions d'US $ pour 7 pays) 

- Durde 	 5 ans 

- Objet :Dvelopper, grAce A des recherches et des exp6rimen
tations pratiques, les moyens de reduction des pertes
 
,aus~es par les insect iui iTbl.
 

- Etat d'avancement : Depuis environ un an l'quipe charg~e de 1'ex6cution
 
du projet en Mauritanie proc~de A un inventaire de, insertes nuisibles
 
et A une 6valuation des pertes.
 

Cette 6quipe comprend : du c6t6 mauritanien : 1 directeur, I collabora
teur b~ndvole et 8 observateurs; du c6t6 6trarier : I chef de projet et 

outre i diverse,;I collaborateur b~nvole. Le chef de projet pd!ticipe en 
activit~s de conseil aupr~s de divers services et d'organisation.
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Protection des cultures vivri~res (USAID - 685-09286)
 

- Localisation 	 toutes r6gions
 

- Financement 	 884.000 US $ 

- Durde 	 4 ans (mars 1979 a d~cembre 1982 - prolongation
 
propos~e).
 

- Objet 	 Renforcer les capacit6s du Service mauritanien de 
Protection des v~g~taux, afin de r~duire les pertes

alimentaires avant r~colte. Etablissement d'un service
 
mobiles de demonstration. Creation d'une cellule de
 
travail en vue de l'utilisation des r6sultats de
 
recherches r~gionales et internationales.
 

- Etat d'avancement : Un sp6cialiste a dt6 affect6 en Mauritanie. Des
 
actions de formiation d'agents mauritaniens sont en cours aux Etats-

Unis et en Mauritanie m~me. Le projet a W 6valud en septembre 1981
 
et une prolongation (d'l A 2 ans) a dt6 recommand6e. 11 se peut que

dans un avenir proche ce projet soit consolid6 avec le projet CILSS/IPM

"Lutte intdgr~e contre les ennemis des cultures vivri~res".
 

. Protection phytosanitaire des cultures (FAC)
 

- Localisation 	 toutes r6gions
 

- Financement 	 11 millions d'U.M.
 

- Dur~e 	 non d6termin6e
 

- Objet 	 fourniture de produits de traitement (essentiellement 
insecticides). 

- Etat d'avancement : les produits ont W livr6s et le projet peut ainsi 
6tre considere comme termin6. 
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Dveloppement rural int~gr6 du BARKEOL (Federation Luth~rienne
 

Mondiale) :
 

- Localisation 	 D6partement du BARKEOL
 

fix6 chaque annie en fonction des operations programmes.
- Financement 


- Dur~e 	 4 ans - d6but en 1979.
 

- Objet 	 Vulgarisation, en particulier dans le domaine de la
 
culture attel~e, protection des v~g6taux, production
 
maralch~re, c~r~ali~re, fourrag~re, reboisement.
 

- Etat d'avancement : Le projet s'est bien int~gr6 dans le contexte
 
national et le milieu rural : une 6quipe mauritanienne est a l'oeuvre
 

en permanence sur le terrain (2 conducteurs et 3 moniteurs), avec
 
l'assistance d'un coordonnateur.
 

Le projet concerne non seulement les cultures c~rtali~res mais les
 
cultures maralcheres (en particulier : vente de semences).
 

Amelioration des operations apr~s r6colte et promotion de
 
stockages villageois cooperatifs (GEPP/MAU/010/NET/PEL)
 

- Financement 	 Pays-Bas - US $ 474.200
 

- Execution 	 FAO
 

- Durde 	 27 mois
 

- Etat d'avancement : convention sign~e. L'ex~cution n'a pas encore
 
commence.
 

. Projet d'impact acc6l rt - Rgime foncier (USAID - 625-0937)
 

- Localisation 	 formation aux USA. Sites possibles de recherche
 

les regions du BRAKNA et du GORGOL.
 

- Financement 	 500.000 US $
 

- Dur~e 	 2 ans 1/2 (1981-83)
 

- Objet 	 Formation de 4 Mauritaniens A la politique du regime
 
foncier; organisation d'un s6minaire national et
 
r6gional sur le sujet; recherche appliqu~e intensive
 
sur les solutions a proposer aux probl~mes d'ordre
 
foncier qui se posent lors des activit~s de d6veloppe
ment en cours.
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- Etat d'avancement : Dbut de preparation d'un colloque national sur
 
le regime foncder et le d6veloppement. Attente d'une d6cision du
 
Conseil des Ministres qui doit autoriser le Colloque, et de la
 
d6signation des quatre b6n6ficiaires de la formation.
 

Gestion des ressources renouvelables (USAID - 682-0205 -

Execution Universite d'Etat du Sud-Dakota)
 

- Localisation 	 Sud de la R.I.M.
 

- Financement 	 4,7 millions d'US $ 

- Dur6e 	 5 ans 

- Objet 	 Proc~der A un inventaire des res;ources renouvelables
 
de la RIM afin de concevoir un plan pour l'utilisation
 
rationnelle de ces ressources et de demontrer la
 
validit6 d'un programme int~gr6 de gestlon et de
 
conservation de ces ressources.
 

En particulier : 6tude des ressources de la r~gion
 
agricole productive situee au tiers sud de la RIM;
 
utilisation de photos par satellites.
 

- Etat davancement : En cours: photo-interpretation portant sur la
 
region sud-ouest de la RIM.
 

Oprations-pilotes sur le terrain en W et automne 1981 : A MEDERDRA 
reboisement; A BOUTILIMIT : stabilisation des dunes, boisement; 
A HADDAD : gestion des pAturages. 


